
COPIIE 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en 
laudience des saisies immobilières du Juge de l'Exécution 
près le Tribunal Judiciaire de NIMES, siégeant dite ville au 
Palais de Justice, salle ordinaire desdites audiences au 
plus offrant et dernier enchérisseur. 

VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE 

COMMUNE DE SAINT GILLES (Gard) 
9O2O rue de Beauvoisin  

Le lot numéro 2 représentant la moitié indivis d'une entière 
parcelle cadastrée section M numéro 1910 lieudit « Le Roc » 
pour une contenance de 23 ares, ledit lot représentant les 
115072300èmes de ladite parcelle nord. 



Comprenant:  

Une maison d'habitation plein pied de type 4 comprenant 
-une entrée avec couloir, une salle à manger /salon avec 
jardin d'hiver attenant, une cuisine aménagée, une salle de 
bains, des toilettes, 2 chambres et une chambre avec 
dressing 

Il est établi par le procès-verbal descriptif dressé le 19 
décembre 2019 par Maître Vincent MOMBELLET Huissier de 
Justice membre de la SCP Vincent MOMBELLET Eric 
VILLEFRANQUE, demeurant 25, avenue Jean Jaurès 30900 
NIMES, que la véranda a été déposée et que la pièce 
principale consiste en un séjour-cuisine. 

Tels que ledit bien existe sans exception ni réserve. 

Ce bien figure au cadastre ainsi qu'il résulte de l'extrait de 
matrice ci-annexée. 

AUX REQUETE, POURSUITES ET DILIGENCES DE:  

La BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE Société 
Anonyme Coopérative de Banque Populaire à capital 
variable, régie par les articles L 512-2 et suivants du Code 
Monétaire et Financier et par les textes relatifs aux Banques 
Populaires et aux établissements de crédit, immatriculée au 
RCS de VERSAILLES sous le numéro B 549 800 373 dont le 
siège social est 9, avenue Newton à MONTIGNY LE 
BRETONNEUX (78180) représentée par son Directeur 
Général, domicilié en cette qualité audit siège 

Pour qui domicile est élu au Cabinet de Maître Gabriel 
CHAMPION de la SCPA RD Avocats et Associés, 
Avocat au Barreau de Nîmes, demeurant 16, rue des 
Greffes 30000 Nîmes (courriel : contact@rdavocats.fr  - 
téléphone : 04.66.36.08.46), lequel est constitué à l'effet 
d'occuper sur les présentes poursuites de saisie 
immobilière et leurs suites. 

Et ayant pour Avocat plaidant Maître Pascale 
REGRETTIER-GERMAIN, Membre de la SC.P 
HADENGUE & ASSOCIES, Société d'Avocats au Barreau 
de VERSAILLES, 7, rue Jean Mermoz VERSAILLES 
(78000). 

ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

EN VERTU DE:  
Un protocole d'accord en date des 13 et 18 novembre 
2013 auquel il a été conféré force exécutoire par une 



Ordonnance sur requête prononcée par la 2ème  Chambre 
Civile du Tribunal de Grande Instance de VERSAILLES le 
26 novembre 2013, notifiée à Monsieur Olivier ROUSSEL 
le 18 décembre 2013 en garantie duquel il a été inscrit 
une hypothèque judiciaire publiée au Service de la 
Publicité Foncière de NIMES 2 le 24 novembre 2014 
volume 2014 V numéro 3375. 

Le poursuivant, sus dénommé et domicilié, a, suivant 
exploit en date du 09 octobre 2019 de Maître Jean-Vincent 
IMARD, huissier de Justice à Versailles de la SELARL 
DONSIMONI TRICOU IMARD COTTINET & ASSOCIES, 
ALLIANCE JURIS, Huissiers de Justice Associés, 
demeurant 73 bis rue du Maréchal Foch 78000 
VERSAILLES fait notifier commandement à 

Monsieur ROUSSEL Olivier Edouard Xavier né le 05 octobre 
1950 à Paris 17ème,  célibataire, de nationalité Française 
demeurant, 2 rue des Sablons 78620 L'ETANG LA VILLE 

D'avoir à payer dans le délai de HUIT JOURS au requérant à 
l'acte, entre les mains de l'Huissier de Justice ayant charge 
de recevoir, ou encore entre les mains de l'Avocat constitué, 
sus dénommé et domicilié, la somme de 63.195,33 € arrêtée 
au 05 juillet 2019 et se décomposant de la façon suivante: 

- Principal 8.225,64 € 
- intérêts de retard taux légal 
du 08/06/2001 au 05/07/2019 2.724,21 € 

Total 1 10.949,85 C 

- Principal 
- intérêts de retard taux 6% l'an 
Du 08/06/2001 au 05/07/2019 
-à déduire versements 

Total 2 

- Principal 
- intérêts de retard taux 6% l'an 
Du 08/06/2001 au 05/07/2019 
A déduire versements 
-Article 700 du CPC (Arrêt 16/12/2003) 

Total 3 

- A déduire intérêts à restituer selon Arrêt 
16/12/2003 
-article 700 Arrêt Cour d'appel 09/09/2009 
-article 700 Arrêt Cassation 09/12/2010 
-article 700 cassation 13/12/2012 
-dépens Cour d'appel 
-Dépens tribunal + hypothèques  

13.069,27 € 

13.996,03 € 
- 10.400,00 € 

16.665,30 € 

16.636,86 € 

18.052,59 € 
- 7.868.94€ 

1.000,00 € 

27.820,51 C 

- 460,72€ 
1.500,00 € 
2.000,00 € 
2.000,00 € 
1.049,97 € 
1.670,42 € 

1) 



TotaI4 7.759,67C 

TOTAL (1+2+3+4) 63.195,33 € 

Outre intérêts postérieurs pour mémoire, étant précisé 
pour satisfaire aux dispositions de l'article R 321-3 du Code 
des procédures civiles d'exécution que le taux des intérêts 
moratoires est le taux légal sur les sommes de 8.225,64 € 
et de 7.759,67 € et que le taux des intérêts moratoires est 
de 6% sur les sommes de 13.069,27 € et de 16.636,86 €, 
à compter du 06 juillet 2019 jusqu'à parfait paiement. 

Outre les dépens d'ores et déjà exposés 

Outre le coût du présent commandement mis au bas et 
tout frais conséquents faits ou à faire, susceptibles d'être 
avancés par le prêteur pour le recouvrement de sa 
créance et la conservation de son gage. 

Sous réserve et sans préjudice de tous autres dus, droits 
et actions, des intérêts sur intérêts en cours, de tous 
autres frais et légitimes accessoires, offrant du tout détail 
et liquidation en cas de règlement immédiat, et en tenant 
compte de tous acomptes qui auraient pu être versés. 

Avec déclaration qu'à défaut de paiement desdites 
sommes dans le délai, de HUIT JOURS, le commandement 
dont s'agit sera publié sur les registres du service de la 
publicfté foncière de NIMES 2 pour valoir, à partir de cette 
publication, saisie des biens et droits immobiliers ci-après 
désignés. 

Ledit commandement contenant en outre toutes les 
énonciations prescrites par l'article R 321-3 du code des 
procédures civiles d'exécution 

La partie saisie n'ayant pas satisfait audit 
commandement, celui-ci a été publié au service de la 
publicité foncière de NIMES 2 le 06 novembre 2019 
volume 2019 S n°66 

L'assignation à comparaître pour l'audience du JEUDI 27 
FEVRIER 2020 à 10h00 a été délivrée à Monsieur Olivier 
ROUSSEL selon exploit en date du ************** de 
************Maître *******, la SELARL DONSIMONI 
TRICOU IMARD COTTINET & ASSOCIES, ALLIANCE JURIS, 
Huissiers de Justice Associés, demeurant 73 bis rue du 
Maréchal Foch 78000 VERSAILLES 

DESIGNATION  

Telle qu'elle résulte des énonciations du commandement 
valant saisie immobilière et sus énoncé et du procès-
verbal descriptif annexé. 

t' 



COMMUNE DE SAINT GILLES (Gard)  
9020, rue de Beauvoisin  

Le lot numéro 2 représentant la moitié indivis d'une entière 
parcelle cadastrée section M numéro 1910 lieudit « Le Roc » 
pour une contenance de 23 ares, ledit lot représentant les 
115012300èmes de ladite parcelle nord. 

Comprenant:  

Une maison d'habitation plein pied de type 4 comprenant 
-une entrée avec couloir, une salle à manger /salon avec 
jardin d'hiver attenant, une cuisine aménagée, une salle de 
bains, des toilettes, 2 chambres et une chambre avec 
d ress in g 

Il est établi par le procès-verbal descriptif dressé le 19 
décembre 2019 par Maître Vincent MOMBELLET Huissier de 
Justice membre de la SCP Vincent MOMBELLET Eric 
VILLEFRANQUE, demeurant 25, avenue Jean Jaurès 30900 
NIMES, que la véranda a été déposée et que la pièce 
principale consiste en un séjour-cuisine. 

Tels que ledit bien existe sans exception ni réserve. 

Ce bien figure au cadastre ainsi qu'il résulte de l'extrait de 
matrice ci-annexée. 



SERVITUDES 

Servitude de passage constituée selon acte reçu par Maître 
MONTREDON, notaire à SAINT GILLES le 20 avril 1983 
publié au eme  bureau des hypothèques de NIMES le 11 
octobre 1983 volume 3135 n°1, littéralement rappelée 
« les époux RENARD/BAILLARIN vendeurs aux présentes, 
propriétaires indivis de la parcelle 1912 consentent aux 
profits des acquéreurs, Monsieur MARBAUD et Madame 
STRAMBA, propriétaires du lot numéro 2, objet des 
présentes, un droit de passage sur la parcelle 1912, fond 
servant. Ce droit de passage est consenti pour tous 
véhicules, bêtes et gens et en tout temps. 
Ce droit s'exercera sur la parcelle n°1912 dans le sens nord-
sud le long de la limite ouest de la parcelle n° 1912 sur une 
largeur de 10 mètres allant de la voie communale n° 13 
jusqu'à la hauteur de la limite sud du fond servant où sera 
aménagé un rond-point de 12 mètre sur 12 dit rond-point 
des pompiers. 
Cette voie sera constituée aux frais des vendeurs par un 
apport de « tout venant » à l'exception de tout revêtement. 
Les travaux devront être achevés le 31 décembre 1983. 
Ultérieurement l'entretien de cette vois sera entièrement à la 
charge des usages par parts civiles. 
En outre les vendeurs s'obligent à assurer à leurs frais les 
arrivées d'eau de tout à l'égout et d'électricité jusqu'à la 
limite du terrain de telle sorte que les deux immeubles à 
édifier soient parfaitement desservis. 

Par ailleurs, la parcelle cadastré section M numéro 1910 dont 
dépend le lot numéro 2 est grevé d'une servitude de passage 
en sous-sol d'un tronçon du réseau de canalisation d'eau au 
profit de la parcelle E 664 sis à BELLEGARDE, selon acte du 
27 novembre 1964 reçu par Maître QUAILE, publié au 
bureau des hypothèques de NIMES (e 20 février 1965 
volume 6339 n°19. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Le bien dont s'agit appartient à Monsieur ROUSSEL Olivier 
Edouard Xavier né le 05 octobre 1950 à PARIS 17ème 

1/ pour moitié pour l'avoir acquis de - Monsieur Christian 
Robert MARBAUD, né le 19 Août 1956 à ARLES (Bouches-
du-Rhône), époux de Madame Muriel Andrée Monique 
CLEMENT, 
- Madame Marie Claire Christiane MARBAUD, née le 25 Juin 
1963 à LOURDES (Hautes-Pyrénées), épouse de Monsieur 
Eric Paul Roger BALZAN, 
- Monsieur Frédéric Denis MARBAUD, né le 26 Février 1976 
à LOURDES (Hautes-Pyrénées), célibataire majeur, 

aux termes d'un acte reçu Maître MONTREDON, Notaire à 
SAINT-GILLES (Gard), le 17 Novembre 1994 publié au 



2ème Bureau des Hypothèques de NIMES le 03 Février 
1995 volume 1995 P n° 881 

2/et pour moitié selon juqement d'adjudication sur licitation 
du Tribunal de Grande Instance de NIMES en date du 14 
mars 2013 publié au Service de la Publicité Foncière de 
NIMES 2 le 13 septembre 2013 volume 2013 P numéro 
6423 

ORIGINE ANTERIEURE  

Antérieurement l'immeuble à concurrence de moitié 
appartenait indivisément aux consorts MARBAUD susvisés 
pour lavoir recueilli dans la succession de Monsieur Guy 
Auguste Louis MARBAUD, dont ils étaient héritiers en l'état 
d'un testament olographe en date du 07 Août 1989, ainsi 
constaté par attestation de mutation après décès dressée 
par Maître MONTREDON, Notaire à SAINT-GILLES (Gard), 
le 17 Novembre 1994 et publiée au 2  Bureau des 
Hypothèques de NIMES le 123 Décembre 1994 volume 
1994 P n° 8522. 
Plus antérieurement, l'immeuble appartenait 
conjointement, pour le tout et divisément, chacun à 
concurrence de moitié, à Monsieur Guy Auguste Louis 
MARBAUD, né le 24 Décembre 1933, divorcé de Madame 
Josette ISAlA, et à Madame Geneviève Agnès STRAMBA, 
née le 15 Septembre 1953 à ST MORAND ALTKIRCH (Haut-
Rhin), divorcée de Monsieur Laurent JOBBE-DUVAL 
- la maison pour l'avoir fait édifier, 
- le terrain pour en avoir fait l'acquisition dans ces 
proportions de Monsieur Henri Etienne Pierre RENARD et de 
son épouse Madame Marie Jeanne ABEILON aux termes 
d'un acte reçu Maître MONTREDON, Notaire à SAINT-
GILLES (Gard), le 20 Avril 1983 publié au 2  Bureau des 
Hypothèques de NIMES le 11 Octobre 1983 volume 3135 
n° 1. 

REGLEMENT DE COPROPRIETE 

Il a été établi un état descriptif de division selon acte reçu 
le 14 avril 1983 par Maître MONTREDON, notaire à SAINT 
GILLES, publié au 2ème  bureau des hypothèques de NIMES 
le 11 octobre 1983 volume 3134 n°39 

PROCES-VERBAL DE DESCRIPTION DES BIENS ET 
DROITS 1M MOBILIERS  

Un procès-verbal de description de l'immeuble a été 
dressé par Maître Vincent MOMBELLET Huissier de Justice 
membre de la SCP Vincent MOMBELLET Eric 
VILLEFRANQUE, demeurant 25, avenue Jean Jaurès 30900 
NIMES, le 19 décembre 2019. 

Celui-ci est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 



OCCUPATION 

Le bien est fermé et inoccupé. 

Les diagnostics ont été réalisés par la société EDIL le 19 
décembre 2019, en présence de l'huissier qui a établi le 
procès-verbal descriptif. 

SUPERFICIE 

Selon la législation en vigueur 

-Superficie habitable totale : 88,46m2  
-garage 18,31 m2  

AMIANTE 

Dans le cadre de sa mission, le diagnostiqueur n'a pas 
repéré de matériaux susceptibles de contenir de l'amiante. 

PERFORMANCES ENERGETIQUES 

-Performance énergétique : D sur une échelle de A à G 
-Gaz à effets de serre : B sur une échelle de A à G 
Numéro enregistrement ADEME : 1930V1007412M 

DIAGNOSTIC ELECTRICITE 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des 
anomalies pour laquelle ou lesquelles il est vivement 
recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) 
présente(nt). 

L'installation intérieure d'électricité n'était pas alimentée 
lors du diagnostic. Les vérifications de fonctionnement des 
dispositifs à courant différentiel résiduel n'ont pu être 
effectuées. 

ETAT TERMITE  

Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

ETAT DES RISQUES NATURELS MINIERS ET 
TECHNOLOGIQUES 

-le bien est situé dans le périmètre d'un plan de 
prévention des risques naturels (inondation) 
-le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de 
prévention des risques miniers 
-le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de 
prévention des risques technologiques 
-le bien est situé dans une commune de sismicité très 
faible 



-le bien n'est pas situé dans une commune à potentiel 
radon classé en niveau 3 
-Le bien n'est pas situé dans une zone d'information sur 
les sols 

Sont annexés: 

-Le procès-verbal descriptif 
-Les diagnostics réalisés 
-Les renseignements relatifs aux Risques et 
Pollutions 

ARTICLE VINGT-NEUF - MISE A PRIX 

Outre les charges, clauses et conditions ci-dessus, les 
enchères seront reçues sur la mise à prix fixée par le 
poursuivant, soit 

QUARANTE CINQ MILLE EUROS (45.000 C) 



































































































































Direction générale des finances publiques 

Cellule d'assistance du SPDC 

Tél :0810007830 

(prix d'un appel local à partir d'un poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 à 18h00 

Courriel : esi.orleans.ADspdcdgfip.flnances.gouv.fr  

N de dossier 

Lib,té Égtit FrtrniJ 

I.ErUBLIQuE FRANÇAISE 

 

Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale à la date du 07/01/2020 

validité six mois à partir de cette date. 

Extrait confectionné par: CENTRE DES IMPOTS FONCIER NIMES 

SF2000075471 

DESIGNATION DES PROPRIETES 

Département: 030 Commune: 258 ST GILLES 

Section N plan PDL N du lot Quote-part 
Adresse 

contenance 
cadastrale 

Désignation nouvelle 

N de DA Section n plan Contenance 

M 1910 

23A RUE BAPTISTE MARCET PROLONGE 

0ha23a00ca 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBUCITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier1955 art. 7 et 40 et du 14octobre 1955 art. 21 et 30 
Page 1 sur 1 

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 



tELEVE DE PROPRIETE file:///C:/UsersfUtiIO2JAppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary Internet Fites/Content.... 

ÀNNEEDEMÀJ 2018 DF.PDIÎ( 300 COM 258ST CILLES TEES 027 RELEVE DE PROPRIETE 
NUMERO 

COMMUNAL P.01081 
PropriéIire MCGFSV ROUSSEUOLIVIEI6. 

2 RUE DES SABLONS 78620 ETANG-Lt-VILI.E /L) 

PROFRIETES BÂTIES 
DESIGNATION DES PROPRJETES IDENTIFICATION DU LOCAL ELUATION DU LOCAL 

C N' CODE S M RC COM PlAT AN AN FRACTION % TX COEF  RC AN SEC N°PLAN ADRESSE RIVOLI BAT ENT NIV N'PORTE N'INVAE TAR EVAL AF CAT IMPOSABLE  COLL  EXO RET OEIl RC EXO EXO 0M TEOM PART VOIRIE 
64 M 1910 23 REliE BAPTISIE MAIO.CET 0961 01 02 00 01001 0260433 Y258A C II MA 6 153G P 1530 

PROLONGEE 
001 LOT 0000002 1150/2300 

REXO OECR REXO lEUR 
REV IMPOSABLE COM 1530 EUR COM DEI' 

R IMP 1530 EIJR R 111F 1530 EUE 

PROPIOIETES NON BATIES 

DESIGNATION DES PROPRIETES EVALUATION 

CODE N'PARC
SUP CRISS 

 CL  NAT CONTENANCE REVENU AN SECTION N°PLAN NVOIRIE ADRESSE
RIVOLI PRIM F1''  TÂR GR CULT HA A CA CADASTRAL 

M 1910 23 A RUE BAPTISTE GIARCET PROLONCEE 0964 0399 1 2300 
006 LOT 0000002 1150/2300 25M n s 1150 

REXO OEUIO REXO O EUE 
lIA A CA 11EV IMPOSABLE O EUR COM TAXE AD 

CONT 11 50 R IMP O EUE R IMP O EUR  

LIVRE 
FONCIER 

PlAT AN FRACTION, 
COLL EXO RET IOC EXO /E\O TC Feuillet 

O 

MAI TC 0 EUE 

Source: Direction Gdnérulc des Finances Publiques page: I 
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Décision de non opposition avec 
prescriptiOns 

Délivré par Le Maire au nom de la commune 

Dossier No : DP030258 17T0101 

SAINT 
GLhES 

Place Jean Jaurês 
30800 

Direction des Services Techniques 
Service urbanisme 
Dossier suivi par Fanny ISNARD 
TéI : 0466877800 — Fax : 0466877825 
Courriel : contactville-saint-gilIes.fr 

Arrêté portant la référence N°2017-09-686 

Transmis au préfet le 28/0912017 

DESCRIPTION DE LA DEMANDE 

Type de demande: Déclaration préalable 

Déposé le: 18-07-2017 

par Monsieur ROUSSEL Olivier 
2 Chemin des Sablons 
78620 LEtang la Ville 

sur un terrain sis â: 
23 b Rue Baptiste Harcet prolongée 
Le Roc 
30800 Saint-Gilles 

Parcelle : M01910 

OBJET DE LA DEMANDE DIVISION EN vur DE CONSTRUIRE 

Le Maire de la commune de SAINT-GILLES 

Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 

Vu le Code de 'Urbanisme, notamment ses articles L42 I - I et suivants, et P..42 I-1 et suivants, 

Vu la servitude AC I relative aux périmètres de protection des monuments historiques classés ou inscrits, 

Vu lavis, ci-annexé, de l'Architecte des Briments de France donné en date 4 Août 2017. 

Vu l'avis émis par ENEDIS. annexé au présent arrêté, en date du 2 Août 2017 spécifiant que la réponse est basée 
sur une puissance de raccordement de l2kVA monophasé. que sur cette base aucune contribution financ cre 
n'est due par la CCU 6 ENEDIS. 

Vu la consultation pour avis adressée à Nîmes Métropole — direction de l'eau et de l'Assainissement- en date du 
20 juillet 2017 et sans réponse â ce jour, 

Vu les articles LI 74-I et L 174.3 du code de l'urbanisme déllnissant la caducité du Plan d'Occupation des Sols â 
compter du 27mars2017, 

Vu tue le territoire communal est réj depuis le 27 rrr 2017 par le Règtemnefit National d'Urbanisme (RNU) 

Vu en consequence l'application des arTicles LIII -1 et suivants et R, lii - I et suivants du code de l'urbanisme. 

Vu l'article L.422-6 du code de l'urbanisme stipulant que le Maire recueille l'avis conforme du Préfet su es 
demandes d'autorIsations d'urbanisme postérieures â la caducité du document d'urbanisme communal, 

Vw la r rp!lnn çe la !flnwlIqn pqjm yl çnfqrm ar lp rtet ,, st lu U JwIlls 0I1 ràpÔnc 

çe jpqr 
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Cqnsid tarant 'v; sis.vié àrnls par N.EPI5, 

p, 



ARRETE
N 

Article I 
La déclaration préalable est autorisée pour le projet décrit en objet avec les prescriptions édictées a 
l'article suivant. 

Article 2: 
Lavis susvisé et ci-annexé émis par ENEDIS est basée sur une puissance de raccordement de l2kVA 
monophasé- li ne précise pas la contribution financière due par le client â ENEDIS. 

Le 18septembre W17 
Serge GILLI 

Adjoint 
Délégué au développement durable et urbanisme 

Conditions dans lesquelles la prese'it.e autorisation devient exécutoire 
Vous pouvez commence" leu u-anaux autorisés dês lu date â laquelle cette uurorisurion vous u été ventée, sauf dans le(s) cas particulie() toivant(s): 

une auconsarjon relevant d'une sutorité d&cnrraiisée n'ct cstore qu'à compter' de la date à laquelle elle 2 eté transmise au prelen ou 55v-i dceg..e 
dans les conditions détrries aux arsides L 2131 .1 et L 213 l2 du code gunér'al des tolleci,ivit territoriales, Le niaire ou  le président de I'es,abl,sser"e'. 
public de cocrératron ntercon,i'rsunale dort vous rifcr'mer de lu date a laquelle cette nsrnisson u éte elfectuée 

51 votre projet est situé dans un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'aprea rexpir-stico d'un ddar de quatre mois â compter du dtrp-d; ce 

l demande ers mainS, 
- s, l'arrêté mentionne que votre p01et fait i'ob1et d'une prescription d'urchéololie prèvenrrm alors les u'uvuux ne peuvent pas être enu'cpcs ,unt 
l'itsécurzo,, des pr escnipuoris durcfméoicgm peL.ventive 

INFORMATIONS A UR ATTENTiVEMENT 

- PARTICIPATION POUR L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF (FAC) en application du code dc la santé publique et de la délibération du 

conseil communautaire du 21 niai 2012. le pétitionnaire est informé qu'il est assujetti au paiement dola Participation pour l'Asa.ainisscmncr: 

Collectif. 

- REDEVANCE D'ARCHEOLOGIE PREVENTIVE (RAP) : en application de la loi de finances rectificative n201 l-1978 du 28 décemnore 

2011, le pétitionnaire est informé qu'il pourra être assujetti au paiement de la Redevance d'archéologie préventive (article L524.2 du t';de 

du patrimoine). 

• DELAIS ET VOIES DE RECOURS Si vous eintendstz contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compu':er.' 

d'un -ecours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de sa notification. Vous pouvez également tenir d'un recours gracieux raute'.-  dc 

l dècision ou. lorsque s décision est délivrée au rom de l'Erar, sarsir dun recours helcarchique le ministre chargé dc rurbanisme. Cc:t 

démarche prolonge le alésai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant l réponse. (L'absciii.c 

réponse au ternie d'un dilai de deux mois vaut reiec implicite). Le tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tnic_sl 

administratif compétent Le délai de recours contentieux court à l'égard des tiers à compter du premier our d'une période continu te 

deux mo:s d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 

- COMMENCEMENT 0ES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent démarrer dès que rauwnsauon est exécutoire. L'autonisticn 

doit être affichée sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'sffichsgo est cffcctuè par les soins du bénéficiaire sur un pannea' de 

plus dc 8.0 centimètres de minière à énre visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le florin, la raison ou la dnomination sociale du 

bénéficiaire, la date et le numéro du permis, et s'il y a lieu l superficie du terrain. La superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteu" de 

l construction par rapport au sol naturel. Il dort également indiquer l'adresse de la marie ou le dossier peut être consulté, L'affichage tIc: 

également mentionner qu'en cas dc recours adminstrat'( ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours evers 

être notifiè sous peine d'irrecevabilité â l'autorité qui a délivré l'utoristion, airs, qu'à son bénéficiaire, Cet affichage rient pas obligatoire 

pour les déclarations préalables portant sur une coupe ou un abattage d'arbres situés en dehors des secteurs urbanisés, 

)L)REE DE VALIDITE : L'autorrsazion est perrrrsée si les travaux le sont pas entrepris dans le dêlai de trois ans à cormrpner tin s 
notification dc I'umrètè, ou de Lu date â laquelle un permis tacite ou une décision de non-opposition â une déclaration prêalable sort 

'inter-venus. Toutefois, par dérogation aux dispositions Ilgurarit aux rgmigr et troisième liséas do l'article S,,424.17 es à 'article R.42-. 
llu code de rurbnisme, ce delar de validité est portt trois ans conformément au décret n20166 duS janvier 1016, lien est de mêr 

passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur â une année, L'autorisation peut être prorogée, c'est à dire q'. 
durée do validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant l'expiration du délai de validltê si les prescrlp: 

d'urbanisme, les servitude; administratives de cous ordres et Ira taxes et partIcipations app5eab!es au terrain n'ont pas évolué. Vous - 

ormuler votre demande de prorogaticn sur papier libre. en joignant une copie de Fsutorttion que vous Souhaitez faire proroger 

demande en double exemplaire dort être: 

soit adreisès' su maire par pli recommandl, cric dcn-r,annd. dcvii de réception poitil. 
- sole dipeio. copte. d;hsrp A li reilrli. 
- pRQi''S DE TIESS - pi'aapt øecluqn pi ptlpiee 5P p iuire 1314 épaiS 4es iere  tnpernprest pl*afIplk epprrctue ns 

yq fivq wB 84 P i'ltli'd P WP 'PFIiPillflRflRl- Ç lPflR Ru Rè8W rl$4 l)rar' t,. 
cahier qez chargea f)J ilfiPP •") 'l appipasus s das:1pare de iiautqçi5jciaq 4 rgpc:er - 

OBLIGATION E US,ÇRjRE L) P:PL)V Ccp qc ecçe Ou,scrjte pa l pers.:re 
ppys que ou morsp dpqt 14 d&epae 5bt  ere 5jF Ip lpqdpmnp dp la çcaprppqo 4liB par lgq a't c)ta I 7"2 e 
utuplar.ca dti codc iv4.  d4ps ls cOqicj9qS r q 'pcIe L'a4 l-1 es aças dj co4c ds esaursalces. i  - 
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Cahier des conditions de vente en matière de 
saisie immobilière 

Annexe créée par DCN n°2008-002, AG du CNB du 12-12-
2008, Publiée par Décision du 24-04-2009 - JO 12-05-2009 - 
Modifiée lors de 1'AG du CNB des 14 et 15-09-2012, Modifiée 
par l'AG du CNB des 16 et 17-11-2018, DCN n° 2018-002, 
Publiée par Décision du 13-02-2019- JO 07-03-2019. 

Chapitre 1er: Dispositions générales 

ARTICLE 1ER - CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente 
de biens immobiliers régie par les articles du Code des 
procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2- MODALITÉS DE LA VENTE 

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du 
débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de la 
distribution de son prix. 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulières qu'il fixe et à un montant en deçà duquel 
l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément 
aux conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 3- ÉTAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au 
jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de 
prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la 
partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, 
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défauts d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, 
erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors 
même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des 
droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits 
biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient 
encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol 
ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se 
produire, des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et 
glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques 
et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, 
l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés. 

ARTICLE 4— BAUX, LOCATIONS ET AUTRES 
CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui 
restera à courir, des baux en cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance 
du commandement de payer valant saisie sont inopposables au 
créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de 
l'antériorité du bail peut être faite par tout moyen. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire 
annuler s'il y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues 
en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux 
différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou 
de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera 
subrogé purement et simplement, tant activement que 
passivement dans les droits, actions et obligations de la partie 
saisie. 

ARTICLE 5— PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET 
DROITS ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à 
l'acquéreurconformément à la loi. 

Si l'acquéreur estévincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation 
des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait 
lui être occasionné. 
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ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNEMENTS 
DIVERS 

I]acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits 
ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le 
poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être 
engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente 
contre tous les risques, et notamment l'incendie, à une 
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux créanciers 
visés à l'article L.33 1-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en 
sera pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais 
et dépens de la vente. 

ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, 
qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la 
situation des biens, de contrats, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi 
que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les 
unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et 
fortune, sans recours contre qui que ce soit. 

Chapitre II : Enchères 

ARTICLE 8— RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande 
instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous 
éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients 
ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-
ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit 
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d'une personne morale, de la réalité de son existence, de 
l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR 
L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son 
mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou 
un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné à 
l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-
10-6° du Code des procédures civiles d'exécution, représentant 
10% du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 
euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré 
acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est 
restitué en l'absence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution 
apportée est acquise aux créanciers participant à la distribution 
et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être distribuée avec le 
prix de Pimmeuble. 

ARTICLE 10— SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat 
postulant près le Tribunal de grande instance compétent dans les 
dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal 
de vente. Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier 
poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de 
publicité seront accomplies par l'avocat du premier 
surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la 
première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première 
vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions 
générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est 
portée, le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant 
de sa surenchère. 
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ARTICLE 11 — RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le 
prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du 
créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, 
aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la 
première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de 
la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 
de l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors 
de la première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au 
taux légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la 
première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera 
majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive, 
conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la 
répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la 
différence appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents 
à celle-ci. 

Chapitre III Vente 

ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf 
exercice d'un droit de préemption,ou des droits assimilés 
conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement 
des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire 
aucun changement notable, aucune démolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans 
les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de 
son prix, même par voie de réitération des enchères. 

ARTICLE 13— DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE 
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Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de 
l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
l'ordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être 
distribués entre les créanciers visés à 1' article L.3 31-1 du Code 
des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes 
de toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de 
celui servi par la Caisse des dépôts et consignations au profit du 
débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et 
jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable 
ou garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, 
hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et 
les intérêts produits. 

ARTICLE 14— VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION 
JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la 
conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée 
au préalable par le juge sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute 
somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse 
des dépôts et consignations conformément à l'article R. 322-23 
du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au 
débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments 
calculés selon le tarif en vigueursont versés directement par 
l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus 
du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution 
en cas de jugement refusant de constater que les conditions de la 
vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins 
d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions 
qu'il a fixées, que le prix a été consigné, et que les frais taxés et 
émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne 
constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A 
défaut, il ordonne la vente forcée. 
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ARTICLE 15—VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
vente définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine 
de réitération des enchères de verser son prix en principal entre 
les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux 
mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable 
d'aucun intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera 
augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à 
compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration 
du délai de quatre mois du prononcé du jugement 
d'adjudication, conformément à l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente 
dans le délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du 
privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et 
de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, 
sous réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et 
aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale 
ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions 
des articles 1347 et suivantsdu Code civil. 

ARTICLE 16— PAIEMENT DES FRAIS DE 
POURSUITES 

Conformément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera 
entre les mains et sur les quittancesde l'avocat poursuivant, en 
sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente 
définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au greffe de laquittance des frais de 
venteavant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive.Le titre de vente ne sera délivré 
par le greffe du juge de l'exécution qu'après la remise qui aura 
été faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance 
demeurera annexée au titre de vente. 
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Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, 
les frais taxables de poursuites sont répartis proportionnellement 
à la mise à prix de chaque lot. 

ARTICLE 17— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par 
priorité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la 
vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la 
TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur 
devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur 
(Jartie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits 
découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à 
déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions 
fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait 
sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de 
locations ne seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps 
postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a 
lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction 
que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUÉREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés 
solidairement au paiement du prix et à l'exécution des 
conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la 
vente 

ARTICLE 19— DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU 
JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, 
dans le mois de sa remise par le greffe: 

• a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le 
ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente; 
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• b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-
ci a constitué avocat, l'accomplissement de cette 
formalité; 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la 
délivrance d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement 
communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux 
paragraphes précédents, dans le délai imparti, l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par 
le greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du 
décret n° 55-22 du 4janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il 
en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de 
l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront être 
remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 20— ENTRÉE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, 
entrera en jouissance: 

• a) Si l'inm-ieuble est libre de location et d'occupation ou 
occupé, en tout ou partie par des personnes ne justifiant 
d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de 
surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente 
sur surenchère. 

• b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du 1 er jour du terme qui suit la vente 
forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1 er jour du 
terme qui suit la vente sur surenchère. 

• e) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en 
jouissance aura lieu pour lesparties libres de location 
selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées 
selon le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui 
que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des 
indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il 
dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef 
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n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxés. 

ARTICLE 21 — CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute 
nature, dont les biens sont ou seront grevés, à compter de la date 
du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire 
devra régler les charges de copropriété dues, à compter de la 
date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata 
temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIÉTÉ 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans 
l'expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la 
formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est 
autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des 
expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de 
vente consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la 
réalisation des conditions de la vente passé en force de chose 
jugée. 

ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais 
de la vente purgent de plein droit l'immeuble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, 
au juge de l'exécution la radiation des inscriptions grevant 
l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance 
ou de radiation des inscriptions grevant l'immeuble dont il 
pourra demander le remboursement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 10 

du code civil. 
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ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL DU 
CRÉANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état 
hypothécaire, le créancier de 1 er rang pourra, par 
l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, 
dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre 
provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une 
fois le projet de distribution devenu définitif. 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est 
provisionnel et ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre 
que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou 
partie de la somme reçue à titre provisionnel, celle-ci serait 
productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

ARTICLE 25— DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou 
de vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par 
l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du 
créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux 
articles R.331-1 à R.334-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de 
la distribution, calculés conformément au tarif en vigueur, seront 
prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26— ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul 
fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état 
des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTCLE 27 —IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 
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L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété 
l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10juillet 
1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21juillet 1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-
dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble 
en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-
223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la 
vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, 
les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTICLE 28—IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de 
l'Association Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 
de la loi n° 65-557 du 10juillet 1965 conformément à 
l'ordonnance n° 2004-632 du 1 erjuillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

** 
* 
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Fait et rédigé par Maître Gabriel CHAMPION de la 
SCPA RD Avocats et Associés, Avocat au Barreau de 
NIMES - 16, rue des Greffes 30000 NIMES 

Fait à NIMES 
Le 

ÇJ 
16,ruedesGfe 

BP 60189 
30012 Nmes Cedex 4 

Tél. : 04.66.36.08.46 
Fox: 04.66.36.66. 

rd avocats www.rdQV0C0ttî 
& Q5eocés 
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Doss. BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE / ROUSEL - n° 190547

Juge de l'Exécution 
Saisie Immobilière 
Tribunal Judiciaire de NIMES
RG n° 20/00001
Commune de SAINT-GILLES (Gard) - 9020, rue de Beauvoisin
MAP : 45 000 €

DIRE A CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

L'AN DEUX MILLE VINGT-UN
ET LE  

Au greffe du Juge de l’Exécution de NIMES et par devant nous, greffier a 
comparu la SCPA rd avocats & associés, Société Civile Professionnelle d'Avocats 
à la Cour d’Appel de NIMES, y demeurant 16, rue des Greffes - 30000 NIMES.
Tél. 04 66 36 08 46 - Fax. 04 66 36 66 90 Toque : C106, 

ET CELUI DE :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE, Société Anonyme coopérative de Banque 
Populaire à capital variable, régie par les articles L512-2 et suivants du Code 
Monétaire et Financier et par les textes relatifs aux Banques Populaires et aux 
établissements de crédit, immatriculée au RCS de VERSAILLES sous le n° B 
549 800 373 dont le siège social est 9, avenue Newton à MONTIGNY LE 
BRETONNEUX (78180) agissant poursuites et diligences de son Directeur Général, 
domicilié en cette qualité audit siège. 

…/…
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Laquelle a dit et déclaré 

QUE la requérante a fait délivrer un commandement de payer valant saisie à 

 Monsieur Olivier Edouard, Xavier ROUSSEL, né le 5 octobre 1950 à PARIS 
(75017), de nationalité française, demeurant 2 Rue des Sablons à 78620 
L’ETANG LA VILLE,

sur un immeuble lui appartenant situé :

COMMUNE DE SAINT-GILLES (Gard) - 9020, rue de Beauvoisin

Le lot numéro 2 représentant la moitié indivis d’une entière parcelle 
cadastrée section M  numéro 1910 lieudit « Le Roc » pour une contenance de 
23 ares, ledit lot représentant les 1150/2300èmes de ladite parcelle nord.

Comprenant:

Une maison d’habitation plein pied de type 4 comprenant :
-une entrée avec couloir, une salle à manger /salon avec jardin d’hiver 
attenant, une cuisine aménagée, une salle de bains, des toilettes, 2 
chambres et une chambre avec dressing 

Que le Cahier des Conditions de Vente a été déposé le 8 janvier 2020.

Il est précisé :

QUE par le présent dire, est annexé au Cahier des Conditions de Vente le titre de 
propriété de Monsieur ROUSSEL,

Et ladite SCPA rd avocats & associés, a signé le présent dire avec nous greffier, 
après lecture.

SOUS TOUTES RESERVES

Pièces Jointes :

1/ Titre de propriété de Monsieur ROUSSEL
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HLI!MFG Û821675WE& ST G$ILES C & MARLY LE ROI I ROUSSEL Olivier 

CAHIER 0ES CHARGES 
SUR [JCITATION 

CLAUSES ET CC»4DTIOWS 

Auxquel!es sera aduté au plus cffran et dernier eochérisset,r Faud'ienoe des ver!tes nu 
TRtBUNAL DE GRANDE INSTANCE de I4LMES au Pa!es de Jualice de ladrte vIle, sa'le 

ordlire desdites audiences, en un seul lot 

tin immeuble usage d'habitation sis ST GILLES (DARD), 9023 rue de Beauvoisin, 

constituant te lot N°2 représentant ta moitié indivis d'une entlre parcelle cadastrée 

section M N19tO LieudIt Le Roc pour une contenance de 23 ares, ledit fat 

représentant les fl5012303émes de ladite parce'le su Nrd. 

AUX REQUETE, POURSUiTES ET DILtGENCES DE 

• Mr le Comptable du Centre des Finances Publiques de ST GILLES 

(anciennement CompiatÀe du Trésor de 57 GtLLES 

nici1jè en ses bureaux Il nie de fa VIS 

2 Mr le Comptable du Centre des ioances Publiques de MARLY LE ROY 

(anctennemen Comptable du Trésor de MARLY LE ROY) 

donicdié en ses bureaux 22 nie Chanficur 

78160 MARLY LE ROY 

Ayant pour avocat la SCP LAtCK jSEUSR( JULLIEN SAUNIER, Avocats A ta Cour dAppel 

de NIMES, y dernetrarrt 3 rue Monjardin rejrôsenté par Me Henri'LaurntENBERG 

Avocat associé, laquelle dà constuée pour eux contsnuera foccuper sur tes pêsenles et 
Ieçs surtes. 
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EN PRESENCE DE: 

Mr Olivier Edocard Xevier ROUSSEL 
5 Octobre IGSO à PARIS (75017) 

célibataire 
demeurant et domlcè 2 cbemn des Sabns 78620 LETANG LA VILLE 

Ayant pour avocat Me Pttilippe AUBANLA(Z Avocat à la Cour crApe1 de NIMES 

Mine STRAMBA Geneviève Agnès 
Divorcée de Mr Laurent JOBBE-OtJ VAL 
ne le 15 Septembre 1953 à ST MORAND-ALTKIRCH (68130) 
demeurant et domic1Iée Bois charmé 56190 LE GIJERNO 

ENONCIATIONS PRELIMINMRES 

En exécu!cn dunuernentdu Tribunai de Grande nStanCedeNtMESOn dated1j 29Mars 
2012, publIé eu 2ème bureau de ta Conservaon des llypoques de NIMES, le 
25 Sapternboe 2012vo1ume 2012 P N1577,sign$fié pareploltdu 4 a2O12Ma 
partie per exploits des 16 et 25 arlI 2012, a*urdhui  fsiiti ansi que la rôsulte d'un 
vetltcatde non appel en date & 24 Juillet 2012 ntle dpositesnccnçu. 

(doive fou veiWre des oØrels de coup(e luMain et partage de fladM*,n exfant 
les defendews zm immeuble é (sige d1ebatwn s s le conune de ST 

GILLES, 9020 n rie Bceuvo1s constituant le bt n2 resentsst ta moitié frdWLe tfwe 
entière partaffe cadastrée section M NCI9IO  Je Le Roc pour une contenance de 23 aras, 
tat k)! teptèsefliant les 1150t2300 de ladite peme5e et 1UéO eu Nord. 

Co7a7et pour y procéder Mr Le lskisnl e le Chambre Dépetemerzl ale des laires de 
GARDcf Iégatki, 

Désigno Mme (MLBOS, vice $siden4 en quelf de ftige conm pour swr fus 
et on faire racr en cas de cloués 

Crkme le £C1taIkP préaleble de cet meubfu de f Trtbonai de Grande Instance de 
MAtES sur un cat)!er des condllicns de la into drossé et étab per le SCP LAIC!( 
IS€NBERI3 JUWEN S4UWER, acal prés cv !rlue&. 

d'enchrJre dequefptdsde moJé. 

Di que les frais de ffcatton viendront en eus rlupfr eltan.. 

t! sera prOCéde à 1'audlenoe des cdees dudit Tbunai, aixs trac mpssenent des formuiltés 
prescrdes pw ta loi. è ta vente aux enc*es publiques or' un seul lot do nmeuble dont la 
désgnalIon est prclsée ct-aprés: 

DESIGNATION 

Lin immeuble è usage d'habitation sis è ST (3ILLS (GARD), 9020 rue 
de BeauvoIsh constituant le lot N2 représentant la moitié indivis d'une 
entière parcefte cadastrée section M N191O LieudIt Le Roc pour une 
contenance de 23 ares, ledit lot représentant les 1150/2300èmes de 
ladite parcefle au Nord. 

N3266 



Le it immeuble ayant fait l'objet dur état descripUî de divson reçu 
le 4 avnl 1983 pat Me MONTREDON. notaire à ST GILLES, publié au 
2e e bureau de la Conservation des Hypothèques de NIMES, e 11 
O'tobre 1983 volume 3134 NG39, 

T: e queUe résulte en outre du procès-verbal de description dressé te 
VI Décembre 2012 par la SCP BARTOLOTTI-.PASCAL-MAURY-
V' LENTIN, huissiers de justice associés à BEAUCAIRE savoir: 
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PROCESVRBAL E$CRIPTtF 
QEBINS IMMOBLIS 

s' 

t? DEUX MILLE DOUZE ET LE ONZE OECEM8RE 

A A DEMANDE DE 

M. teur LE COMPTAE DU TRESOR DC SAINT GILLES deeiesirant e dorsttià Il RUE 
D LA ViS 30&K) SA1MT G1LLES 

Y.. LE COMPTABLE DL! TRESOR DE MARLY.LE-ROY deriurnt el d iicilié 22 
R E CHANFLOUR 7lO MARLOEROY 

EH rH 4oiiick Cabinet de ta SCP LA!GN — 1$ENERG — tSSIERE — SAUNIER. 
Aitafs la Ceur d'Appel de NIMES GARD), deetr1arH , ReMONJARDll4, IaeUe se 
co $litt1e. poekitea el occupera p5u( tes r quàarits sur le pèsen4 aote et ses suites 

EF ant demclle en nrjtre Eliide el et te Maie !u eu d'exétutior,, 

E VCRWD 

I un ;ugefnent rendu Q tireiient et en 1" ressart pr le Trbtma de Gratde 
ance de IHrne e dab du 29 mais 2O2 

2 1 ur ceitiflea! de nÔr ap& en dbe du 24 uileI 2012. 

I s,ussign.e Mllro Cédrk VALENT!N, rnQmbre de la SCF BARTOIO1TI - PASCAL - 
URY - VALO9TIN, Huiss'ois de Jusce assods. I Uts Avenxe d ç Crûi 

SEAUCAIRE, charge de pvcicéder à ta deeciip6oit des bFi tmrnebillers 
a.petenanLA: 

Monsieur RO1JSSEL Olivier, Ed,uard, Xavler, né le 11Gf1SO à PARIS (75t 171 
é deiewartk et d rutaillé 2 chemIns des Sablons l'S2O LETANG LA VIlLE 

Madame S7RAMBA Genovlàve, Agnôs. IIe* 1G àffliJ9$a à 57 MORAItO. 
ALTIÇ1RCK demeuvant et domichilee 35 rue VoltaIre 94lG AI1CIJEIL 

C'nstitues pat 

U e matsora à usage dhab aton sise è ST GILLES. 5020 nie de Beauwsin tuari e 
r4'2 rep'éaenta4 la metti kidMe dune entr&e pfCeb1G iasliee eedin M n'?910 

hidit Le Ro pour une supeçfcie de 23 ares ledit t* fep esIaet 1150/2300 de hadtle 
p elle. 

lets eu siMptus ue ledits Leena et &oS irninobi1Grs qu piécèdeni, existent. sondent. 
poursuivenh et se comnpoiienl avec Ioules te.ws atsences, èDpantenances dépendances, 

e semble de tous imrnenbles par destinetion, et en iticuiref but mattrie! pouvant avi* le 
c:fActre d'immeuble pat ics,uialgn, et de bous droits et butes serv4udes poi.rvanb y *ti 

sollées cL touhe rnerit5lin Cl amelloralieri à y  Suxventr saris auoune eincepttgn nk 
.serve. 

à çee dcrnare, ji «Hedué les opératons suraGteS 

es cherdiae oftectuaes au jour indiqué en tàte du soit1, H ressort 

ITUAflON DES OIENS 
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t. ut 

on,urie de AtNT GtLLS OARD), 
*  puta!osi de 3 94Ohabilsri as 2O 

OAUTES DOCCUPATiON: 

L 1furnaub45 e51 ir cipà et à fst et dvn sq.ri 

O COPROPRETE 

ta date Uw-an4 enIta des prôseMas. ja eut accueilPi pr MonsiatM orMer ROIJSSEL en la 
rwe4le perce duquet ji pocicté 5cc npan per Mortsievr artial SANCI'IEZ 

- peu. au 45çiiptI( suivnl: 

ESCR)PTION 

mmeijb4e saisi consiste en une nison d bratieu de paiii pied 4e t'pa4 

s msisOr' crnpiertd 

tsne entrée 5¼reC C()til13N 
- une selle à mauer ~salon avec jacdin dtuier ltnnt 

une cutsurie anléneges 
- une satle de bor. 

des toletts 
• une chambre Nord-Est 

une chambre avec diessing au Sud-Est 
- une ct'ianbre à tOueat 

e vitae de ra nson est nsau par une cheminé hors djsaga et des çocvectenrs 
- triq&resvdtustes. 

ible ayant (alt t'etljeL 0un squat et dep4raLuna do esndatlsun, tous las 
ntan-upteurs dôuilles etioti prises électdques ont Éè enlevas, tas gaines électrques 

JI nous s ôté trnDosslble de vérIter le bort fun lionnamarti des 
'u4,etnents. 
'eau étant ôjalement covpée, H nous e éte 'mposible de vémPtier le bn 

IonctIonr*rnant 4e la plombesle al des équipements samiairas. 

N 3266 

'Eflré 511GO cotstolrtphfl 

Entree 

On accède à f entrée principare de ta niaison ptc le jardin d'lwar. 

L'euilrée de ta naisc11 est termée per rais poste en bers, ti015 po+rts de séoudté en étal 

Elle ouvre su' un coulcqr nui dess,eft ai nloi-d te SonrSatre à rnan5e -, l'ouest le cursic. les 
toeftes. la 4€ bain et une chambre, à lEst deux nbtes 

Le dèggemerrt deuns eu Nore vers 1esca11e pemiettant dsltdrudrO l'le. à rounsi e:s 
un couloir desseivant, piéces d'eau et chembies à n cher, à tEsi vers l.a salle à na0gar 

    



t 
5- 

N° 3266 

est cer'ort dcirb rrrelae reçtangulare 20/10 et p1lnths aôrties est en 
euva *bE d'ontrellen. 

urs ntPlaTond: 

murs et p4afids sciil peinte de CUIeLr baiicho, en mauvl Iat dtret*en. 

qlilpemeflta: 

"s 

f Salle 

elt dure grsscte pice arle. 

ne pote-cntze en bots 'étiiste. oivrs é lOueat sur larrie 4e la m[aon s pret ar 
es volels bola en mauvais état d'entretlert 

n oie &ernert Salis pertee dQlno s'r le eeuloir 4e leitre. 

e porte-farrétre en bois 'étusto Iroçe ientux ors t FEst sut le jardin dhlver 
put s pwdes olel bois en mais état d'eritrelten, 

e soF est recouvert dia, orrelao eetariulaJre 20/ID or p1rithe assorties est en 
mouvus stat dçtjsteri 

Murs et Piaforid: 

Les murs et pJufonds wt pe.I de coeleur b4aiici. en mauvae ttst dentrolen. 

Equlpomenis 

Ur vdiataur é4estique toste. ur cheminé en P5orre de 1e1s soue dgûta apperenla. 
Mcsisiaur ROUSSEL dare que cette demiéra na pas éI mmo. 

Culetto f!'4L 

est p&4Ie sait par une porte tT& e état dUSJe d1nant eut le rs deritrée. 
soit par te Sar featle é manger sateerit d'ueo ivine type s américaine s. 

Lire enétre en bois vénte, ore 4 rodest, ot4gée par dci clets bols <fauhie baUants en 
msuvs état donreber 

Mur tPlalnnd: 

Les mure et platond, sont perts de çoujaar bterohe, eu nrouols étal denteiten. 
Une ain&4o est visible au plbnd au dessus de 1vIer. 

E4utjen1eIIta 

La cutie est arnérsée: 

• Crédence carreles, en mauvais éist deolreben 
• BtiI b ait ber, madeiiie, en mnauvak élat denbeliari 
- Eviet double bro es Jrç avec gcuUoi, on rneuwai$ étal denkej 
- une plaque de culeeor 4 ieux er mnsut&u état de tr8t10n 
- Ativées et 4vaatians rtuG 
- un I vaFeeItr sortltde asu lcssrent. s" ve,s etat dentrwen 



. UCI 

n frj éIednqu en mauvais état derreben 

L.: s pôssie depuis IeccuIoi parutie porte posUnné, enmauvais étde*e4ie. 

te-s Iecouven den carreae 125/125, nmauvais éad'enlretjen, 

urs e Plsad: 

iiiurs srl recouvert de taïerrce diO ire iisqu 10 cm de envi, peis pe.1 en 
ta.nc nrpe le plstord. le Icul en uaie lal dentretieri. - 

ne trappe dO visile esi e déxsée au p!akind. 

qtrlpomente 

n WC réeervsr, ve1te et rablt ne pr ersren pas de M9JIs apparnls niais en 
aivi ial dentreben.. 

d.flein .h 

•acces se fet en arnp!urtenI le çoulcr per sine po'-te posfo4m. en meuv étal d0n1re1ien. 

ois: 

Le ot es reeuvert duaç reage rme 12 5f12,5 enrnasit'séanderrtrelien,, 

Murs: 

Les murs soi-i entièrement rsœverts de teence en mauvais eM demrehen 

Un miroir es lF au dessus des iavs, côlé Nord. 

Pietond: 

Le plaFond est peini de coL'eur blancl'ie e sis éie denrrien 

Je consiate la prs,r,ce de - 

taie bainoire larie carrelé avec mIlJeur or' aui e 
ue bti carreaux de plMre biiL devtI vasçee. avec mé?aneur er mauvais Mat 
deniretien. 
Un Ferreston en bals vètnste proléè par sine iIle e défense assure Ié'oleirse 
antuiet 

N° 3266 

Chambre Nord attph.fl 

Lsccss es! possible deiscis la couloir par une porle paitforrndr en MeLnhO,s état derî&etien. - 

Une taiièlre en bols éIuste ouvre lEst pn)109e par dss tiois en mauvain état 
derdçet[en 



sot est -ecouveit d•w errege ectarutairo 20/IQ et pntIos a&sirts est er 
ais état d5ftt18ti8fl. 

ui etPaend: 

as murs t p4aarids 5rd p&nts de ccu!eir nuhe. en muuv&s état denreei. 

ulp.menls; 

at55Jic4L5 éhJs!B est 4s1Ls, aans ppaiertts. 

acèa est possible dpiss ta couloIr par une po1c postfo(me en rnsuvats ét enster 

funéIre eh boIs Iueta ouvra LEst, poté paç d5 VoIets brj en msiryai ut 
nIelfun 

sci est recouvert d'un carrelage rooton0u{arc 20110 et pInthes as.zolies est en 
maiziais état dtatçetien. 

Murs et pletesd: 

Les mure et 4afonds sont peints Us couteu blanco. en rnaos état tianfreen. 

Un plocard rntiçat est pésat côté Ouest, fern par Uetr poites pesiformés en msus ta 
feiilreItsn 

£qutpe*uents: 

lki rad%ateur électiique vétuste est fsible, sans dgéts 

Cj!.awbre Oq,tjoi?.) 

Laocès est posse cèpas le cu$ok pa une pørta posLorni en maLivats état enlre4ien. 

Une fenétçe en bots vétuste oiwe tEst. potgé par des votaIs bols en msuvne élut 

Sots; 

Le aol est recouvert dun carretage retangutatre 20110 e! ptrntlies aesortes est en 
étst d'efdraden. 

Mure et F(afcod 

Les murs et ptaonds sont peints de couleur blanche, on meuals état seetrstlsn. 

Un placard mirrat est prserd o6té Est fertnè par cIeux po1es pcatfcrmés en niswcjs étai 
dentrettai 

Equlpernonts 

Lin redtateur éteolrqiio véft.isIe est visIble, sans dgs apareoi. 

JajddMverÇpJiD  
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Me CkJjc VALEN11N 

pce est lele eoenne erss si!uèe sur Te rece Est ta rnaisco el emnaee ee 
Wt devef. 

état e d rbia1Orb des baies vitstes est tel que le piec esi b&syé par !e erus 
sers, pleterds et murs sont en tnO état Je e4ien 

est nctspenssbFe de passer por le ladin dt[ve pour cê'ieç à la porte enlen piincipale 
es aetuelement un tss de ro41e ne petiue pas d ffleMre ta baie ve. 

EXTERIEUR pt'Ll2 J6) 

crepi des faç-ades est en mauvaIs let denlretien. renduit et/ou la pecture se 
élite uptè de cPtaqtie ertcsdrement de fenétre et porte tènélre. 

n mut Qte Est es! tagué. 

u Nord-Est du terrain se situe une piscre, sans sèsuùt dans laquette sIane une 
au cnaup4e. 

Tous [es équipements te niques de la psçmne sont rnanquanls dans te petit bt4 de 
protection situé prommit. 

Le jardin est ers triche et tous les aitres dentent étre tailles. 

a es Tes abords immédiats de la masen ont éte taissês à ebsndon 
entrarnant un vésiteble pobléme de sécwrt pour les riecons 

Il nous s éI impossible dascéder eu qerae compte tenu iu dysfoncionnement de 
ta p0410. 

les d laraTions de Monsieur ROtJSSEL le gaae renlerme un adeucisseur 
deau, un cumulus électrique. 

NfAUTES 

La meson bénéricie du raccordement réseau assainisserr,er cectiL 
Les murs rie sont pas assurés selon les ehOns de Mcosieur ROUSSEL 

Mes constatations étant terminées. e me suis retué et de tout ce que dessus jai 
dresse et clos le présent procès rerbaI de siptif imrne1iier pour servir et yaloir 
que de diol, auquel jarinexe diverses pliotographies prises par mes 
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rimeuR 

Çs.c8'1 
li.! S*7l 5uR 

54.8pC1Je 
TOTAL J.Tn T5.Ç2 ÊUI 



Ledit vnmeube ayait rait robet d'un é er.riptfde dNison roçi ta 14 avnl 3par 
Me MOt4TREDO1, iotaire ST GILLS, puù au 2eme bureau de la Coservac de 
Hyotbèçues de NMES. ta 11 Octobre l983volome 313H39. 

Lea ondeons d'oœupalinn ci-dessus rapprées sont induées sous toutes réserves 
riotommant de mOdiCatOÇ depUIS to dato d'èt sesient du procès vrb de descrfptoa 

Te au sutpus que Gsdta bîes et droits tmmobliers se conportenf. s'étendeiit et se 
pour.sveit sais exceptor ni r6sve. 

RAPPEL DE SERVITUDE 

I est rapp&é que ftnrneute objet de ta pésente licitation cet grevé d'une serWWde de 
paeeaetari tereipMeMOIiTREDON,notaeà STGIILES, !e2OAr 
193 pub1é au 2eme bureau de a Conseiva&n des Hypotièqties rie NIMEG e 1 Otcbre 
1983 voJume 3135 141, ci-aprés tiralament rappelée: 

Le endew déviera que rutJe vendu est g,sé d'w2 seiJzie de p sage consfiuA 
sunf acte 'açi par Mettra Pez MONTREDCW not è STGILLES, ie 2fJ evnl 1983, 
pQbU se bwese de fa Conservatfon des H>cêquns de NIMES, le I t Octobçe 1983 wmjme 
2135, urnâro 1, 

Cerfe seude est ci-eprAs Litlé ?en2ent reaIée: 

Les àpow RENANRD et a41LiJJ!N, vendeurs aux présenleg piupriéfat,es indMs de la 
pwefIe N°1912 consentent se profit des ecquésurs, Mo'isfser MARRAUO et Madame 
SR4M4, popriétafres du lot n 2, otat des présentes, un droit de passage sv le percee 
n°1912, tonna eerveoL Ce droit opes uriotrsvélMJes, béte et gens et 
an lotit temps. 

Ce drc sxeroere sur la pem* n°1912 dans la sens NOPO-StJO le tong de le Limite 
OUESt de ladite pareelle n 1912 sur une laeur de tfix métras effent de te le conunaIe 
n13sqVè teheeurdeesuddvanloÙsemamrenL.pointde 
l2ms2ditmespompicrs. 

Gelta e sore conafuée erix frais clos var(ews per w appwt de tont enent. é 
rexception de xit rovéfemenL - 

Les travaux deworit tre ache vé le frent e et etidéoembra I88 

rteuiemant fenttfeii de sette ie sore enMmment A la chaio des usaos per poils 

En otAre tes vendeurs sobteni à esstirarà leurs frais les anrAes dea& de lotit à Igout et 
(1'élecirlrÀA juequ le ltee du terrain (19 toUe ste qie les deux frnmevtles A Ador soient 
patenent de&servfs 

Per adeurs, U rsulf e d'un état h}ofléœe hors fn'ité dMioi par le bwoau de la 
CnseiyetionS des Hypoffièquss de NIMES quo perce,e sectk.n M N°1910 dent dépend M 
lof n°2 présentement vendu est gie'é d'une aenzde de passage en scessol d'un fronçon 
duréseari de e nd'eausrip'oflt de la purceffo C64 stse à &ELLECA0E, 

Celte ixw,sfiMlen de seriude rAsiie dn ente du 27 novméro 1984 reçu per Me OJA1L 
puNése8DHde NlMCSte20fI95L6339tr1 

Lscquêmur déde sélra raiselgé atxde nie t& nipagnle du Bas PMne qd M e 
confirmé que ladite serude ne géne on rfen itllaetlen et I ,itation de 1ten prAsenlenient 

I 
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DOSSIER OAGNOSTICS TECHNIQUES 

Le doss,er dienosIics tecknîques comprenant: 

- t.e rapp de rep*ae de malèriaux er produics conlenarit de IamianL, 
Laccessibillé au plocït 
- Lt{ prasitr frechercM de ermiLe-s} 
• Cebcboxesijrface 
- Suritè piscine 
• Le degriosic des pefornances ergéFqiies 
- Lêtl des isqu naterels eF techoogquea 
- L'état de l'iris Iehon intérieufe Iec1ictè — Rappeil de cence 

a éIéJresse re 11 Décembe 2C12pa'le cbUeI dexperlrse Martial SANCHEZ,840H 
CFiemin SI Jcseph 3O3O BEAUCAIRE, 

10 
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CabnetdExperile Martial SANCHEZ  
IX*I'T1.T AMLANTr -CMT TPdTt -$ITJQMAtiPtQ-3AZ ELECTRK1T - 

O(AIlTI$ PERFO €NEReT)OL A TAUX ZCQ L01 C€Z 

€TAT C lQLWLfl%t$ CTTEC LOGJE$ AJATsePITE zTS 

AGNOSC C lJEE €J1 O 1€ S.R.LJ. - ASA.SEâ€Ht P CET 

SCP BARTOLOTTI PASCAL I ?I4MJRY I VALEftTJIt 

averue e lCroiblariche- BP 43 

3M1 BEAUCAIRE 

110 TARASCON 

eeucaire le I Dembro 2112 

2kIii Diaroslie [r(aIIIion eIecrique 

Prcpité de Mr S1RAMRA 
020. rue de Beuvoisn 

3OOO SAINT GILLES 

MaTtre, 

L riiaion individuelle se: 

9020, rue de BeuvoLii 
060O SAINT GILLES 

dQnt une partie de Iirstallatio Isctiique a Ié dérobée voit sccge 
est équpe dun tbleu éleçfiqe iui' ue d'un dIo1xteur siué 
au nLveeu du a3ge, qu est iiaççessible- 

I 

dû faIt le Diarno;(k de rnsalla1jçri Etec1rJçue '1et nas réû labIe. 

Veuiflez arer. Maiiw. l'eipressiQ de mes reSpestUeLtses Ealutations. 

ManiaI Sanctiez 

N3266 

c.,i ileJÇI1Z 

jbdÉ L14 13 Y ?3 1IIw,.,4e.&e 
pj,' 1isiEr RET4. rte 



 CaWnet cEExportJ Mertlal SANCHEZ 
- ETAT ttRJ4TÉ - O3n J PtO . tLECi1irTC - 

OANOETPCe CE PCF WIC E*E94XT1WX - PREI A liUX C !. 
ETATe DES SQS L&rLEI$ EET aOesq&s .A1t JRITc pes. 

DE MISE €fl tRAI, 

kes 1271-4 é L 71.S SuCodedu CeiMTun 
e2do Hbiøn. Ai'ét6 ct22 aOt2O02 Nçm, NFX 4 - flO dedibre2OO; 

1e&rne d& m1rtEJux toduj cntoonI de Ijrii & les reubs bed? 

Propriété do Mr STRAMUA 
9020, rue de Buv&sh 
30300 SAINT CILLES 

RAPPORT étbIl par Monsour Meiflal SANCHEZ, expert 
Le 11 Oéoambre 2012 

j 

• V 4  

I 'D l't'tton.0 ou os b1fment. 

Départe 
Comrnu 
Adrease 
Numéro 

Référon 
Ûted 
Type d' 

ont: 30- GARD 
e: 30800 2ANT GILLES 

Rue te Baauvaisn' 
111e, voie: 9020 

e: Ma[sen IndvdueIre de plaIn pe ve çomhas aaasroJ. 
cadastreto: Mi 010 
nshuclion: 1070 

Masrnn indduede de pn ped étec cornbtes cc$sIés 
sUilée eur un errawi elo6 et arboré c prtirlL Une P5CflO. 

Lo grag atteroent fles pas accausibre. 
2  Con_ IU*IQnR. 

Oan le adro d lu misebn décrfte en téte de rapport U na po été tepérè des mor(uux 
prod ifs contenant do l'arnlunt; 

• Sur d- Jon  de mtaLir de réruge. 
do fl0cige1  CIerfugeege Fau..pbfondo et matôilatm eonfsnast de l'Amiante. 

Locaux u parfle de focaux non vteltés, compoenrits ou partos de o colts 505 
irape.- pow fesquefs ltya leu de r aflso- dc  veetigatlons oniprnûntatres Aucun  

HUISSIER D 11fSTfE: 

Mab'e VA&EN11N 
30300 BEAUCAIRE If' N° 3266 

ANO4' dtil 
a 12 I54A UbJr II 114z-712 

boE Epiu J.EoI ADEZ - 3iP - B5ME 
0M*W 1 TIlT1 E-,pkilrM5 

;qers..In e.n.?EA D.ng n.a., ,lckfl..T 010CV zgA III 111)rrn,a spç ,1rn 



at n  •eI.& 

Nom SANCEZ 
Pnom: Maflial 
Rasen s Cabinet dExpertise Maita SANCHEZ 
Adresse: 840H, cerrin Sarii JQseph 30300 BEALICATRE - 

STRET 448 213 70 00O6 APE 720 B 
Compgri d4assurancc: COVEA RSKS 

de pO e. 119565457 
Date de LdiL: 31/12/2013 
Norme m tliooique ou spér,caton ledirque utiis4e: PIF X 46•020 

Je souaspg. Mta(SNCi-iE2 dare7 ce dé[enr la Iaion — 
de compè!snce dé'ivrée par CERTIF poir a sp6sraTdé: AML&4TE 
Certlrioatlon N T. 549j A vIlde jusqut au 15O7f2O17. 

esA.mol& TQfmt8. Fob G&z. OPE. E!açft;de 
Cjte in tien e y tia»e  ,Dr45 de  
CERÎrF 37 rte de Paris, 31140 Aucnwie Te'. 0.81.377,377 
$119 fl381  w .cttli/f  (.5v1e CPTI, or,scHte118 WlQ/z8 Ze  de xté 

   

   

   

   

   

      

       

et oalit6 d reijç ddre  

tJorn 

Adresse: 

ua è é 

Preriéta du bien: 

Autre 

$OMMA  

VALENTIN 
Cédnc 
ibis, avenue de e Cro blanche - BP 43- 30300 BEAUCAPRE. 

r dçlwtion de !ine.sé  

u 

Huissier 4e Justice 

nd 

i.e pro 
7-Le p5 

.l 8ynk11 
8.2 LIs le 
&3 Liste 
8-4Uste 
&5 Liste 
8,6Lebo 
9-Condtl 
10. 
de ternis 
11 .j55 
î2 - Deys 
3. 

pae3 
psge3 
peg54 
page 
pe90 S 
pae5 

page6 
page $ 

page 8 
page 6 

p29 6 

nderep4ree 
ran3me de repree de la ÏT11$IQ(I compmertaire 
être de tepru ef!.tif 

ts dOla1N du repêre 
se des r5NtI3 du i-epag 

risux eu produits s rian4 do larniarite 
es rn.teiaux oti prduiis eoi,lenertt de ranDante sur décien d rèrlc 
es meFérseuc et pv duilS corite*aet de Esmiarde êprèe enatyse 

e teatêrieux et p4DdU11a rIe tenant pas ciiette apcs anyse 
ire denelyse 

r. de réaflsation de iepêree 
n re eetae epiês reprae des rnatistiy el produits .lenen 

te 
os iiite 
s et conseiLs 
ries g&eêr&es de racurilé 

N' d. ,ipr.rt  2 11 54A l.*P 1I.$Z.2OI 

CII l'Nxpq',s PJ.8111 èlZ 541. 5et jgl.r5. zsc 
p9oel, 0513 3U i31 £tÀt,0r.s(r 

N0  3266 
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Ja mie  ton doçpraste 

bJE de li luton: 

it. ie rtninOUbre b&tL ev de ta pI1t d moubto , dAit en pu. de cauverdire 
ii, la neeen ç noete à repér. dune cet vmneube, ou pattie diinrneub1.. curtake 

p-edulte contenant du rornJante neit à t. laIetIOF un 'e9.N. POLIr Xtln&er rie 
e de aa arentle de vrcoe cuctiAe, te propd&tette venduer annexe è te pi'onieue de 'sente te 

Linepection MuilMe r parte que eu I&IGt Yt.U& rjee flAflaLix. produ M autres 
du la ounatnuctton sens dmo aerre dApuee de re.Ateraen. ri m 4sjtçn Jjjnj 
et eut tkiiitAe aux parttea it,taIe et adbes A ta dote de I peJm. la Msitat. de la 
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E !denUfica : dee btftnent, et do pirties du bi4ment (pièces et voiumesj riayunt pu 
étre tilts e justifleation: 

le arae ne I pes eçc.eesibls (absence de clés) 

F - dentiVicut n des ouvrages, pertiec deuvragee L élèrnents qut nont pas été 
exiii4s et J elifiçation 

ni été inspectées sut leur parement visle et accessible, les laces iioréc—
te platre u situees derrière tes cloieon ou contre doisens ne sont pas earnipiées 

pr ièfaut d 

G. loyeris di estigatien utJlieée: 

I el. dns .rtitiibIes etceSsibles  
Jceotrctie isue e di cedin!es1dioi (coidoocle eu pslsrics-tunr,als, ierdes. reStes de Iermes. 
d4gs, etc...) tessols. murS, etoiseils, ptMendsetertserntiFedesMéenls dabois, 
boi. 

uite Iiivique noriaUadié. ii bI d4trs de boa. ptanIiee, eoIs. pper. cartort 
- e te soi ei iheçc1ie ieuelIo de p6noe vu didic de nce dgts sur 

ts de ts dtsicretir de 6vre, cûrtciis. ete 
n 155 5J;riXhO liulo srettac$s eutti 

pairie - éIelriques. te'iétemerils d ici ci.. mucal.Ix, dc,. ), -•- - 

de & eie - des !01105 pcos Su pdSsspe &ku eu detopperne des tetrnt {cees. vides 
Oit: 5, S5 I srrive5 etd parisdefluides. reard5, çernes. ctiLaies. verltnrItsdedts{in, 

espe • s créés p re retzait enlr* Ie dffdrents rnatéiux. tentes fes dI5irier poteurs en bois, etc,.). 
2.. dae : - niuje des bets icisibes.t açcssibks.  

e ne des dit de eriserob4e des dtdrnents en Sur les éténnLs en beis d51ad.s tes ses 
sente -prvfciidis - I n seiresdeslri.,crifs. Les éIn1vr1ts eribors -Lccnt~cl ever les rîsaçonrieries 
dj Sur. eb: de sonde repptdiAs. Ne 5Or psi con ldret corrme de ucits des 
ellérul l&e5 qu celles rdauttsni de tutiFi.eliøn de pdnpors, de Iuniss, etc. 
Lei.s fl455ffi5 I. e  esi aussi vil moyen utile d9nvestation. 
3-M- érielujili 

ctl&t. toiescOpq ede 3il150, lernpvftoritsle ettorcPemeriue4le, slélh V.opemød'cst. pvnmteque, 
maiJiel e sor&sge pince d'eromeIeitld. sScheb stanct*s pour slnclon, jeu de lir al 4pere 
tIioio fue 

H - tatetion dIveras: 

Les e 
dégre 

Devoir 
si ode 
cottduil 

Les 
an dont 

ULS d s tire bois de la véranda visibles depuis r ténets, prseiLerd un début de 
lion due des Ch npnons Li41ivQreS, 

e coesel  Lutilisalioo de la cheminée sel soumise des ctfralione strictes d'entretien 
ment en atière de i-arnonage le ranionage est l'action dszttoyet niéçartiquemenu le 
e chentiri e sur linralit dO S longueur, lin ré..iioneo efectu avec des produils 
n'est pas reconnu comme suftisetit et ne se subsbie pas tins acUon mécanique 

&ions doi wd être réalisées psr un pro(euonnel qva[né cet cet effel deux fois par 
ne fois • odant Pa prie4e de chauffe. 
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irikwine!io du donrueu .'Qcere. I çt'pJ pas Mcessre cTen ivJIqu la netlMe le n.-ite et le locsIisa4iui pr&a Si le 

N°  32&6reur ra le ei •ic r tilt raIIter jile recheiche 50 Ces S5aMS Scurul la nolo» €ila êImeiu3s vin 
-d n. maSlFPO3 00 

J .cepeø. 12 1 l51 ôtea I. al-15-lan 

des pr 

Es 
d'is1 

cvI a4iliI5sIkCl-C -5çO4-l. lq1 4Q1112'. 1055AV'AF5 

ÔtII4. 5€l ? a 31 t-marI ma 1114.$vM li. 



ntçerie Dates Ô vttoe et dIabiissemenI dû !taf. 
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Prénom; Martial 

SFnatiro de ropôrateur 

L 11 Dnbre 2D12 
111 Dcembie 2012 EZ 

tJDet 
CAIRE 

caa de le préene tete t rapeJ 1obi0iede dki&oioe er jne de 
Iic1L133-4il R.133-3i*i ndeI In œflIrfletdefl,t2Jjcn. 

ripit 1213 1141' MabIk I14-2It 

C1II dWM - I4OH. - 
IlbIl 1)71 1731 

N 326 

ULtATS 

Litû4men f beaneadiadico d sa1iondterniï dans ee patIos 
e nSourdalavtede, 

N' E 

Coi fcxmérnenj â L du LMe 1er, rdro JrI, CPapitre hi du code de ic conslructicn 
rhabltatk, cotéfat du blirnoiiITûlati( la prérce de astiEabreisqt?au: 

L. O Julil 2013 

Léerdraportn'a dvoieurqua poi date dû la islte et eat cr veïjeûtllmltéâ rétal 
à la pÔs rwa de termites d le btlniern objet do I nusson. 

Lrvantion na po eu pour bt de donner un dlanoatic de ra ràatance ra.oanique des 
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CabinL Expelti3e Mdiot SANCHE2 
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FI.QAté$.4RFAcE 

Proprôté de Mr STRAMBA 
9020, rue de ,.rosin 

30800 SAINT GILLES 

RAPPORT ttbIl par Moi1eur Martit ANCHEZ, export 

Le 11 écenibre 2012 

Loi CARREZ 
- prorness jIaIérae de EenioLI oat, 1001 corlirEt réalisanl ot oonstatnt 

la v nIe «un k[ eu duoe traction de Let nienflorne la uperficie de a partie prrvatie 
- loi ou de oette traction de loi. La rujIlji de Içte poul être irivoquôe Sur le 
• menl de I ebence de toute menlion de stlperf.oie. 

Ceti • e4icdo4t être calouI selon des normes bien préeses, délinios dans 
ri du 1 décembre 19S et son deoret dapplkion du 23 rfli I 907. 

NOTAIRE  

Mrt VAL.ENTIN 
3QoO BEAUCAJ1E 

326fl 
1ANCUE M.,lMt 
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Â DESIGNATIOU DE L1MMLJBLE 

I. ALISATOON DE LIMMEU8LE 

D a'teinenr 30 GARD 

C' mune: 30S00 SAINT CILLES 

M se : Rue de euvcisirI 

I (tpe. vcie: 9020 

N' étage Maioi inivduelIe depair pedaec ceinbe acccssbres 

Scc cincadst4Ie M1910 

N REDEL'MEU9LE 

Deac .uion SornT1are. Mien diiduUe de plaio pied imc ccmbIe acçebIe 
&tuèe sur ui terrain c'os e rbQré onpreear une plcine. 
Le ça:age atteiant nest pas sççe]e 

Ann de nricioi 1970 

B DFSIGNATt 

Nem 

Prncrî;  

Adress 

DU CLIENT 

VALENÎrN 

1bis venuede I& CbIanche EP 43-30300 B[AUCMRE. 
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SANICHEZ 

P air'. Martiel 
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liflealion SltRET448 213 710 00016 APC 71208 

pagnie d ;ssuance COVEA RIKS 
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D 41OT1Q D SUPERPtCE PRIVATIVE 

L (éc4et de. 
coppriét. C. 
desIarichers 
les jiurs, clos 
enres. Il n05 

inf1eure 1.8 

Ication n' 97.532 di 23 rroei 1997. dtiiiitla superfiçp,ivalre4'j4 Pot iie 
st dont celie superfIcie qui nien(ionrée, elle coffipcend les superticies 
eS Ioçux cPos et oouveris. après déduchor des surtaces 0cru$es par 
ne. marches si capes desca1u&r, gaines, embrasJreS de poiles et 
pa iei coipIe de planchers des parties des kcaux d.ur,e lia uteur 

urfaQe e kies par la loi. 

Les $sves, le 
Parl4). les va 
couclion)l  

rages, tes eiriplacements do s iioflrleiliaflls boxes et pIscs de 
tes sur plan ( qui sont sourriises lgrticle R 261 - 13 du çWe de le 
s terrains bâtir les maisons rndMduelloe 

I: 



E TASLEA de SURFACES 

Dsigraon - Surfaee i 

HAeITATION,, 

REZ CE CHAUSS[E 

HAU.FNTREE 342 
5EOUR 3648 
CUIE OUVIE 492 
PE4EJ1T 3,52 

127 
SLL DE BAiNS 

LlBE NORD $T WJ)5 
CHAMBRE SUD EST 
PLAW 07 
CHAMORE SUD OUE$T 
PLAGARD 086 

______ 

I 

F-S PERFCI  PRIVATIVE LOI CARREZ 

En foi rdlg le teent certilioat pour eMr et v1olr ce que de droil. 

ntrmpdo Des de vle et détabIJsement de I'IL 

1A31ETD' 
U.rtII M 

B4.•4, hrnIn 

VIjteeffectijÔe le Le 11 ûcewbre2D12 
Fait à BEAUCAJRE, Le 11 Dcambfe 2012 
Nom: SANCHZ 
Prénom: MartI 

Sgnabre de lopérauur 

N° 3266 
PrÔ,,çpoit u 12 U.4C IPII 11-1Z.1l 

€,q*i Mirt.I SA}E - B44»I. d ,i*j Sçit .ku 
pgir.i 17I T)1 

J4 



Cabf,iet d'Ex rtlse Martial SANCIIEZ 
c3TAMrA1 ETÀ1 ERMI1 PO5iQ$A LrIcr. 
cI'G1,O5It$ 0€ RF »x E *P.GE1IQC -€ITaM TAUX ZE1O 'LOCAÇZ. 

ETATa D€$ RSOI. KAYUkZL T T OOIQXS AT CC1*JT€ I5+E5 
OOP$cM PROETE $RLJ 

Propriété de Mr STRAMBA 
9020, iue de fluVOiSN1 

30800 SIUNT 0111ES 

Cnstac tabh par Monslaur Martiaf SA140}tEZ, expert 

Le 11 Oéernbre 2012 

HU1SlE DE JtJSTICE  

Maure VAL.NflN 
30301) BEAIJCAIP.E 

N°32 QIE Z 
. 3S4fÂ 1 12 lr4Qlsc laa Is 11-124$u 

114 
Ojqeh. I$5AAl .41Ql, r1E1 

E 13 U 1731 

u 04101/2003 iu impose un dispcsitI( normelse pour tou(s ie 
le dêrwt n O03.1389 du 31 11212003, eatif a sécuritée plein air, 

rzialQfticlei du 1eranviei- 2004, - 
a?tresd'vraqedosis.c*nss construites ou iiisteltèes partr du 1er 
I tes avoir puurues. avant la prern[ère mise ee eau. d'en dispositit de 
réveiiir les noyades. 

riiertIonné€ ladide L 128.1 du Code de la Construction et de rH'nan 

Maftre dOuvraqe par le constructeur ou Vinstalrateur au plus lard la 
oie- 
Çes e actéristisiues. les coedniions de Icw1ctionneeient et rfentetien du 
té. 
contrultee devr têtreicurisÔs d ici au 1eraniiir 2006, 
is bénéhcant dores et clj normes (avis du Minisça de réconornie 
l'industrie paru au Journal Officiel du '6 déoernbre 2003 - NOR iNOlO 
430 ) sont les surante 

• Borné 
- Ate rrn 

-Abri[l 

e (norme NF POO-308) 
(norme NF P90407) 
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des lin 
30126 
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N. EDNF 
DE RETri 
PR VENIR L 

MATIONS SUR LE DECRET n 2003-1399 du 31 t)lkembre 2003 MODIFIE PAR LE 
04-499 du 07 Juin 2004 RELATIF AU DISPOSITIF' LIE SECURITE PISCINE VISANT A 
S RISQUES DE 1'OYADES 

PE 

Us 

Ho 

Ho 

de la p i. 0mo *ntarr4. ou semi enterrée or e lose privative - 
vdusl jo ssanee arniIiate ou personnelle) 
la Tot dé te 1er Jauwior 2006 lI. cftspooitltde sécurité n'est pa. eonfarm aux normes. 

if joui-nncepour une colteotMtè hteI, camping, copVopét& vtDage de vacançes. gfles). 
ta loL dè le 1er Mal 2004 s le dispositif de sécur,té &est pas coniorme aux normes' 

Doc rnenta re is à l'opérateur: 
Copl (j 1Ç4J :flt5 (C5rtirlés 'çoafo;me loitinal par te propriéraife) remis è l0p4r51eur 
cha é de le m r 5 de conlrôre au phiS lard au jour de la vnte 

Dan te cat d'u èqwpameat installé avant le 0 Juin 2004 sI complété ult.r(euremont par une 
tfl155-: Jeurtec rnque: 
I. riens de installateur attestant de ta cofomiit à la norme. 

Dans ecu cru équIpomett staIéaprèsle iSJuin  2004d ncconorn1e àla norme 
* N6t - rustatl. ion et/Ou d'utisaIion, S  
Noti.- de sécu é, 

* Nof' - dentret 
• Fac-t re 

rité acheta et installé après le OS Juin 2004. 
ltokement cornperte des documents attestant de sa Crifrrnite à une 

ou Européenne équivalente). 

rivOI( de sa lienner le rien respect d djspçtIc,tis durit ajriande 4un 
Euros et que ta responsabilité cidie dot propdétii'ea dlayarlt pas délèré 
urrait être ègaternenl :eçlierché en cas d'acçidert 

flispo lUI do é 
Le dis if doit 
000ne rança ise 
Rappe 
A riote 4u$ la Içi 
monta de 450 
à lei( IaIion 

D. 01 D CON EtLjnorsexhaus(iO: 

1. Suri SIlence d 
Suru - 'seine, le 
indMdu lIe. 
llr,apa cxurbut 
le facte esentieI 
Ledisp.-ittf de séc 
rnme • 
laprés d'unp 
Ouvert. 

jeunes enfante. 
ispoortif do 5èc1jrité rie substitue pas au bon sens ni ta 'esponabilité 

on plus de se substituer j la ni8nce des adultes responsables que resteuif 
r la protection des jeunes en(anls 

rité doit être systématiquen1eflUrS en foactionnemel-il en cas siabsence, 
du doniteile. 
rerit et/ou d'un adulte responsable est indisperisaWe lorsque le bassin esl 

2. Pêren Ité de la .orformlt& 
Les c-cric skrs du •pporl de mission dii NDsltc scuruté piscine' rie valent qutau jour de 

N° 
k rirprt 121 I4PIE êIb1 I 1-12-v 

ObiF d€p*1M Unit SAHGh€ - SIGIS **il S -  .k* 343 8i*JRE 
iG 1 7 T 31 E*.1IH..nIs.è, 



Conci sien som aire ai. retard de la nonne du syslôna de scurté mie cri œMrre sur cett0 
pictri 

OE 7OTÂL IJE SYSTEME 0E ECLJRJTE 

Dates de visites € lâIaLlFsaerni-ii de 

ABT D XPERTIS 
MrtlI $ NCHL2 

Dl-l. cI1emn IpI 
rRE 

iteeftetuèsle: 
Fait à BEM)CAIRE, 
Nom: SPHCHEZ 
Prdiiorn Martial 

Leu Octobre2012 
La ltoctobe 2012 

Sinsture de râtr 

NC 3266 
H' a,.1pwt i~ 12 il-*PISC h.be I, 1i-12-hi 

414 
C.h1.l t5çir4f Mq.L1 5511 - 5451, tli SirI.PçO9 - 30X5 5EAL5E 

IlcI 1613 1 17 :ii a41lI.II.h..rçI.ç4,, F, 

Te t€ atior nedÊflant ou susçephble de meclilier retficacn du disps41r de ècurité peut 
LØO ron-flrÙ4m. 

Vob devez ajsurer ra mainlenance etlenl%eten de vckediapisitiIen éuwiè 

3. Conmunictlon du çapport de ntlon. 
Il v us appartinl de ÔOinrnunruer e présent rappoit: 
* à OLIt acquérur poteitiel du laen immobilier, 
• â oute iestarce habite cotiItâ1e que vous te en râgle aveu la leislation, 

4. 41ietien d4 a plcIne, traitement do reau. 
Outic la prâvertion du riuo sécut piscine (ncyade des enfanis de mcns de 5 ans), ta 
per$»ine pj1'e Ctargâe <le rentretieri de la pisciie doit t -e inFormée des isque ncenarl' 
Ie4ckoe et ernptci des produits c1i uesdotratementde reeu(prQpraLéetveitilatQrl d: 
1oe4 de stocka e, è ue4age dec produits, péeubons de manipu4ior, séparation dos prdu!s 
pouanl pro'oq ier une Maotiori dmiquemerit dangei'euse. 

Ol OSIî1€ O SECURJ A OBSERVER. 

Dispoc.ltif do curlt piscine prèvendon dec naquesde ùoyade 
(rappel  des tne dec eéturlté piccirie autorics},

— 

Net s du djooilif RMrenee et niiulé de la Norme AFNO - - 

BARRIÈR: 
4' PO-5i&nerils de protection pojr phn enterrées ilon ceses 

piivatives à esee individuetou c.olfestit rrièrcs<lspec1knet 
moyens d'accès au bassin - Edqeroes de sécufité et n éthodec dessais', 

1 
ALARML 

NF OO7 - EtTeeats de poteclicr1 pour pscÈ- es enterr'on.cJQses 
ptives à usage dtr&ou collectif- £yslàines d'alarmes - Exigene.cs 
de sécuriké et oiéthedcs cfecsais'.

- 

CS)UVERTUE 
j 

4P 9C46" rli-erits de protection pour piscies enLeréea noncloses 
privatives à ucae ir2d,ddvel ou collectif - Couvertures de sécunlé et 
dispositif d'accroetae - Exigences d sécu nIé et rné11odss d'essais' 

- 

AOR 
1 

ot VRNDA 

j J _vérandas) 

t-1F P91).3Ûg Elémerrts dc Ørotecon pour piscnst. ents non-closes 
privatives â usage individuel 00 chcLiI. Mdi 5lruClure5 IéØres ou 

dpiscines - Exigences de sçuriLé et méthodes r1e550s. 
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S P0 R L$ E1.EMEN'rS DE PROtECTION POUR PISCINES ENTERREES NON 
SES PR ATIVES A uSAGE iNDIVIDUEL OU CŒ.LECTIF. 

tes dis.. itfs de poteoùon x1dérés dans les noriiies, le sont, en poecn vetroinN 
r les bnrrl s, couvertures eIbrla) ou en 61ot d onnenint nomial peurlesalern1es) - 
rrn&n$nf - iix lnebictIons du frIcant. 

omise, t pour objet c'a1der à Is concsption dun produitot dexposer le 030g0nc55 
Vfi à la e' urâté. II est raconnu, que qtieilee quo eIt I'actMtà humIne, les fcteure dB 
e, nO pOU Ont 1imIe Ôtro btaleinent supprtrnde. Les i1ornrn na se eubstjluent pas u 
OflE ni l responaabflltê IndIvl&relle. E.11es n'ont pas pow but non plus do es ubstItuç 
Igl1srro s paronts etrou des adultas respossohios, qui doinour te !acteur eessntii 
la protect on de enfants do moins do 5 ne. 
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PERES O PROTECTiON ET MOYENS DACCES AU BASSW. 
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1ère de p action doit Ôtre cct,slniilsde façon à empGoherlepessage d'un enfant de 
da5 arts ar enjambement ou.ezcalade ou par ouverb.iro non Ateniiormelle des moyens 

srrnetlre e f isserneni sans riqua par tes utUsateura s plus eçée. ta banière 
ciIon de compotier un moierl d'accès à l'épreuve des aifaots do lni*is de 5 arts et 

na dane pour tous les utUsotaure, qus soient adultes ev ertfanta. - 
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olvent comporter aucrirro asprté en reriof 
màtalllques et les pointes les arétes et les élarnis saillants et les 

vequer de risque de blessure, de coupure ou de qàro 
ctiQfl et son moyen daecèe no doivent pas blesser les enfants qui 

fraxdjr: les rIsques de coemeutdstventàtreà'itôs. 
révenir la qua de dévcrrou1ree par le enfants de moins e 5 site ou un 
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ANNEXE 2/6 

n aytéme cent des eppati]s desIiné à la seuyege de la vie huinamna. 
T. L le syatris drme, doivent pouvor enctionrier 24h sur 24 uoIIce que sHnt les 
ce dttbns u oaph6riques, derie les Imites prcisèes par b nornie poli diaqii te de 
p duils :lls .. ntraraler è une chur sèche de70'C8taufïoid è -25C. 

To :-leo 
po éc de, 
leS .: 
ir 

ndesdsctivabon et de désectivation doivenI soit pouolr être mses hors do 
nts de moins de 5 ana (dispositif M xmmende. sIé, soit àtje urtsèes 

olvent n cessiter au m<ins deux octions consécutives eu séparées niais 

ras systà es ddétection dcentdposerdunesirènentégèe ail cystémecu d'ure 
- déporté par toison fiche. 

èrne de détection périmétrique doit détecter tout franchissement du p0rlmètre de 
- ion per 'n entant de moins do 5 ana et dècterichor un dispoalif d'ave1Issememit d'alerte 

• u  e. 

érne de. etton d'immersion doit détecter et dèoiencher ur cposi& d'avsrtissiernent 
dnis cas: 

..'d- clion db -relon d'un très Jeune enferil à partir de 5Kg. tombant dans re partir de 
la- 

'.n d' ersiwi d'un enfant, è partir de Kg, tonibant d'une marcFia ou d' échelon, 
dé .ctiwi d'un -nfant, paitirde O Kti, pénétrant par une pente douce iniri 20 % 

otew ne doit pes no d[oncher de manière intempestive. Par exemple. on con de pluie. 
en ma hedu robot de riettoyge, du pessae d'uni oeau, Ce vers. aucun 

choment u ;ystèrne rie doit èfre obsenié. 

nos s'appl non d'un o u galon ont aux systémes de détection péiimétrique  partaicoçtiiree 
le. Ce système est composé d'un obstacle. d'un émetteur et d'un 

ue oegment de protection. Le élênionte de ce ystéme de protection r pour 
disanoieblo. Ira ne doivent pouvc*ètre d odai1sla et démontés qu'à lakie un bloc 

aux opérations dlnnblletions et de nialntenence. niécessai 

COU ERTURE; DE SECUR1T ET DISPOSITIFS D'ACCROCHAGE. 
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t z s onces rnbimales de SéctJI'ité, tes niéthdet d'ei al les 
naomrnateua relatives aux couvertures de séa,iiité et é tour dieposillf 

d'empêcher iïnrrersion involontaire d'entente de moins de ans, 
uvertunes destinées unJquernent à la protection de l'eau (bêches è bulles 

Itantes, ...). 

éçultè doit êti construite de façon è empêd» Firmeraico lnivoiontcira 
dc 5 ana. Le ne doit pas blesser lei enfants qui dwclieralont è la 
nehin : les risQues dc Coupure. piQûi-o. cicaliernanL coinicemenI stxffocatiei, 
nt être évités. 

L pas être considérés emrio coupantS et les pointes no doivent pas être 
e asérées. Un jaune enfant ne doit pas pcuvolr passer sous la œirverturc, ni 

ont dessus. D'citetn's. les couvertures doivent rtor au anchissemest 
Kg naquet'oncorislatenldèchiiiJre. r rMs.oidaniaahori dossystémes 
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'ancie ne dont pss tre source de blessure pour le ervlants. A celte fui 
ra bucher et chuter un enfant qui se dploce sur la pte, et bssei un entrant 

tiauteur sur le d positif 1ancao, ta diep sitit dsrcrae fixe le doit pes 
o 25 mm vu-dassus de plage. 
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oLr(eltire, sans risque par les ubilsateLrre fiUS géz5, abrt doit comporter 
à répretwo des enfants de moins deS ans et être sans dartjor pour tous tes 
oient dulles ou enfants. 

truit de façon â eni$oher ilrltru&nn  dun Jeune enfant per eran%bemerpt 
rtutes des moyens dsooas  

et Ic véi-ortdas doivent résister su minimum A un 'ent de 100 Knii et ures Ièg 
sde rieiy- do45 K rum. 

Les stru 
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D - maniéra .. érae, les malénauxeonattuttfs de la c/.)weqture, tes systèmes dancrae et 
les tésier d: Çtxetio dOPGil être tJYneS UX !Orfl1e5 françaises et euro$ennes en 

fl .!uetJr. 

milles de • ertures couvertes p ta norme: 

ceu'ertu - â bcrre, 
voleta s u atiques ou manu jmiergs. hors ieI ou entewés). aux tonds mobiles 

-- rigld et SuX z dures submerslbee, 
de type oche. 

Le systémes otoié&, 
• Systènes anue4s, 
- La -ubAc I:: de ouvertures 

DE PIS' P18 (STRLIC1LIRf S LEGERES OU VERANDASI. 

IP '-3O9 

Cette orme it es exiencce miriiaIe de sçurJtè, relatives ix abrIs attri d ernp cher  
V[rn - zOo invol te[mdentranlsdamcjirisde 5 ans. 

Une fi s ?ebri en kenient et coevonabloîisrit femié. le bassm doit deveri h cessible au 
de raolrig de 5 ans sur tout te périmètre y compiis les perbes adossGes ou accouées 

lorequ. y an e. 
L'atici e doit pas emporter déléments de nature blesser 3es enfants qui hercent rouvrir 
les ria' ues dccc .ure, piqre aeniert, e eneriI, suffocation et é! glement dosent - 
étre é tés. 

Lorsq l'abri com rte des éléments mobiles dont [e dép'acement permet Iraccés  à ta peine, 
él -nia d cm cornpertet un syténie de blocage é l'érava des enfants. 

Tous systèmes d'eccàs au bassin (portes. trappes, fenètres, paroi coulismonte, . .) r3ve 
avoir U syat&ne .;; verrouillage aéeurlsé. 

Le - - de I norma portent sur des abris laits de diff enta matériaux : bols, métaux, 
plaallq - verres. 
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RMATJ DE CONSOMMATEUR. 

LIatrB . s meoGonrient que les équpenionts de pitection dovcnt comporter des 
LIOtiCn2 p0 rira c wnnateurs. Le fabticani au le f0t1rEi55eY deS éln,onls do proteJcn 
rit fou laJia1, ixie notico d'inslllatroi sit y n lteu. une noce d'utlltsation, ea co11eL3 
cudt pro eà chacun dra quJperncnts, un 9uidedetitretlen. 

de m . litage et dLrtisalion doit porter la merdicri suivante: A lire attenven,ent et à 
rvar pour onsuaIiwi ulteiieure 

Tou: ces docu enta doivent coniporter les 11ent d'idsrilification de Julpsrnerfl auquel 
se ietteiit 

lé • et Is o. . rde res du resporisabl de la mise sur le manhè (tabiœrit ou ipoitateur) 
oud dlIrfbute r. 

un urnro do - tphone où le consommateur pourra obtenir dee epJicatioris complèeientaii-es 
al airs, 
-ief-nietie ncedemode. 

ris et eoflselis dont àre Islbles. claires, eomp nsles par rulilisateor 
çals. Les irrte çtkine, mises en garde et a Isements doivent àts rets en 

ev 

L' tloe achat: 

rri,ottre I: cb& de racheteur. les ifcrmalians à leetat dohent merrionner 

• l'une . es ndce ons suwnntes, par exemple. 
• Pow es barrlss 'bsrrfées de protection poucpiscrle' ou onUo berepeut-êt-e 
utilis comme barrlèe de prototon pour pleclna 
• Pour alarmes "systànie d'alcrrne pour piscines enterréss non 1osas privatives 

ue%: indMdueicucotloctfqui siiinale  urdsnger, lintrventior rapderji.rn 
reapon :oble est obitRtorrV 
• Pour I cixjvertuss ; coi.verttwe de zcuriI pour piscncs destinées empéol-ber 

ux nfant do moles de 5 Su? 
• Pour s abls 'abrIs peur pIsone, véranda? 

-  41e-s t Icalioris e- les s c&istiques de l'élément de protection, 
- la net s et la du :-- des élérnerils de garantIe cOntrachMlIe et rémentrdre, 

• de i'ém rfl de proteotlon. 
- lindlc ton suive e : Cette ba-rôre est des1Frs à limiter I'aecés de la piscine des erufanis 
demoi •de5aris 
-Iaréfé .doIa •m,e, 
-la liste ss Ciéruie- la constiLubfsde réiémcotd protection, 
- le m' dancrng 
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CnseIIia tian; 

reconirna • ation de vérifier régurlrenint l bon tonctkinnernerit du systrne dofernieture et 
moyens. ut frT1éder un défait doit figurer. 

La eccnynar 'ation sulvant doit figurer li es Impératif do ctnnger dans lélais le plifo 
br: tout 1é • ras nu ensemblo dé éments det6r1rés. Niitiliser ue des pIçe res par 
le . rnlsseur nsteJteur. 

C.' eellsda curlt: 

• rau rie sécurité doivent titç IettentFort Sur rirportance de 18 vigiIon des 
ad , de ; dre tetes les rresures pour arripeh& l'accès au bassin. Las thénies abdlés' 

1er. 

Tare 8fl. d'accklect, 
nLrnéroux s tlépFiene des profilera seœurs, 

ram o soulgnartt le dei*de adukes do survelor lea)Jnns enfante, 

• - ES Na S RELAT&ES AUX PISOENES PRIVEES A USAGE FA!IIUAL ET NON CONCERN1 
P .LAREOL MENTATION. 

P154 ESEN 4T 
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C: : rlQrlre cc cerne edueivernent Ferisemte des kits pi5c4n08 é usage !WTdaI d plein a. 
Ne il dccc p s concenéos, les pisoires usee colleoiif et/ou prefesslonnel tel que déflili 
pari: décretN 1-324 du? avr 1981 fnantloo normes dhiéne e it appcabl 
aux • sches et :u aicades an'énagées. 
Son! .ncniiiés e bassina dune lieuletir bars-tout supéitoure ou ge10 è Cm&S ainsi que tes 

s dun vol me toinl thérrkue zu$rieur ou égal è 8 m 

Les e , :flces rterit sur les dimensoiia la résiStance des matériaux do la paroi, la résrsiance 
é l'éc .tamont I petits éléments, les eretos 01 les ochis, la fh8tier rinstaHan élec1ique et 
les ni. yens a Des exrgoncoa ccmplémetlt&res portent eur les piscines pcaer sur le 
sof, le pteches enCastrer et è enterrer. - 

La en kit t oIL être ec niagrée d'une n01ce de nionitae et de rrlee en senilce ainsi 
que d consee 'e sécurité et Cun guo d'erilnelien et d'utilisation. 

PISCI. ETTES. 

NFP' -43 

Cette • o dé1l t les eencea nIe séqrité des piSCiettes Ô ussgs I IiSJ de plein air, 
slric*e Bflt rése sa è poser sur la sol. Sont ccrrnés les bassin d'une hauteur hors-tout 
comp - atrioteni: nt entre 0rn41) et OrnB5 ot d'un volume total thêtiriue strclemont [nférieur 
è 8 rri. 

Les ncespo 
è I'éc ment. les 
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nt sur les dImensions. ha résistance des natérteude la poi, la rés18tençe 
otita éléments, les srtes et les coins 18 fiuttsticn liristaliatin électnIque 

al 1s moyens d'accès- 
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1: -rtr*t 
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su un sot pfa 
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La -tauette 
dee onseitsd  

e a nowc expérimentale tlF P 90.313, detnit tes extences de eéçirite de la 
sic é riche préf- bnqué à usae familial de plein air, sTricemenl réseNé à poser 
et destiné à ta b&grarle Sont concernés, tes tiaass d'trns hauteur do lavi 
c te eau de débordement strietement rntefieur à t!m40 par appart au point 

pfrid é 1'iritédeur du tassiri. 

aI être accompsgriàe d'une notice de montage e! 4e mçse en service ainsi que 
sécurftà. d'entretien e! itdisation 

comentaires portent sur les pis:nettes patO autopotentes à paroi 
gocttable. 

ott être aeeompagnée d'une notice e montee et 4e mise en ervce ainsi que 
si un guide tretien et d'utisstiori pouv l'ensemble de ta pscinete. 

ortent sut' tes dimenskos. tes propitêtés mêeaniqr,es et phyques. 
C pnrties élecliiques, la ésislance des produits riéla eec et des 

cuohon de vidange, te cemnpartiment gonflebte. 

ta norme expéulmentale NF P 90-314, définit les xigenc 45.iéc*jçitè des 
ion et de reprise 4es eaux utilisées dans res piscines ho€s sol. semi 
s d'un ststèTue de filtration hors piscines ptjbîtquiec, 

essibtes nua baigneuis et enrs protections doivent être conçus poijf éviter 
puisse s'y blesser. 

atior neuf doit avoir un débIt suffisant pour permetire de recycler au moins 
total d'eau contenu dans la piscine en 24 h, k niinimum étant fixé é 2 m. 
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ORIGINE DE PRO PRETE 

Mrue Genevie STAMBA ei proprta.e pour b moitié suivarl acte eçii le 20 Av 13 
par Me MONTEOON, notaire ê ST GIL1ES piité au 2eme bureau de la ConsefvaIioi des 
Hypoléquesde NIMES, le 11 Oclobre 1983 oIurne 3135 N1

/ 

k Olivier ROUSSEL esl propriétaire pour raiitre moitié, stt'vart aoie reçu le 17 Normbie 
194 ar Me Mc*T1E0OrI, notaire à SI CILLES, pub1 au 2erne bureau de le 
Coa!n des Hypoléqi1es de NIMES, le 3Févrer i95vo1urne 199 P N881. 

URBANI SM 

Ladiudicalaire est prévenu qu'il fera son afaie pefsoenelle des servilus el inûdiIiiaions 
pouiiaM résulter du plai d'urbanisme al daniéegerrient, saut à faire valoir lies unes et à se 
détendre des autres, é ses risques et périls, sans qul puisse rechercher çui que çe soit de ce 
clieî. 

Il sera lenu ples éeéraIement de se con former au plan doccupalion des sols de la cenimuna 
de SI CILLES el plus gènérement aux rèemerils disme 

II résulle dii ccrlicat durhisme délivré par la cominune de ST CILLES, le 6 Dèceïribr 
2012 qudereeurera ainex au présent eahie deadiarges que: 
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Tél. 04 

REPUBUOUE FRAWCÂtE 

IRJE DE SAINT G1LLES 
Place Jean Jaurès 

30800 

des Mfe5. F iqiJ 
rbanirar 

I pr RacI.el ERRAUD 

0eesiet'J:CU 030 28 t2T0217 
Dale 8dèpàL 22-11.2012 

Demarieur 
SCP LIJ$ 
Me lSEL4ETG L1nti Lauent 
3 RUE MONJAtOiN 
8F 013035 
30007 MMES 

adIe* Ler,agr: 
9020 RIJE C1 AUvOISrtL 
3O00 ies 

Certffcat d'Ubanlsme dnforniaion 
t3élir par Le Maire av plom de la iewn 

Le maire d la commttne cfe SNNT.GftjE$, 

Vu la le erde de Ctt dLlrtissme mdijii en apBcalen d Iticla L410.I s) du ede e 
ruçanis es duebanm. Les Pùnilahçns aduL1itaes ais droiL de rLalà té te laIe dea 
Lasts et p piions durbanteqie appteab{es à un LMI&O situe à 0020 RUE DEEAUVOLSlN, e 

• ' 'Ci (adeslre MOleloL ça-éaenlae te 2241-2012 pe SC3' LUS, M'aISENERG Henri l.urerrp 
3 RUE LLONJARCI& OP 90035. tIMES 30007 et earetr4 par la risattie d 3AtLT.CPLLES 

sous le nu eroCUCi302512T0217 
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€lè spprousàe le Id déoembra 2010 après La 3ème rèvjsicn approuirêe le 20 Dèambse 2001 

rsd du l iqrre su P05. Un tesuesi eSt eon*mè. ceur parte. i un. vne tlsleneitt 

cei-tire 

des sersutudea d'ulila publique SuresItee 
es unautiques dé d.Sgagement {eèrudroqnes çtvils té 

ude.s de preledien des monuméels historiques. 
suera soumta j l'asie à. l'ArhiteI• las B muets ds Fanea 

sain eeL souma au OiI de pràemoluon urbain $mpLe au bandrice de h romirruire 

siement cÔauprl5 dans le périrrubtxn dàtude porlaril sur r retler du PLan 0e 
dation plRil prcuiIe par erràlè çsrètcctôreldu 17mai2010. 
s ne une zoné oonlarninàa Ou susceptible (te lèFre par les ternîtes et cIstre uSAS zone à 
eu 0lurnb en epphcatkun dues Ouitlès pséleclurauF du déçarcemenp cil 

A lete TROIS 
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ChIerde dIdOi de verit an M]U&e de llcfttor 

LKITATION 
HIER DES CHARGES ET CONDITIONS DE VENTE2  

L.r&1 12 du R tfnftMMr nitcuI de le i.'sr 
DQ , ÇO%-4E h du d L i•121COC Pi.. OÉdu 44- )O il r 
$oe bsd lw& du e rmu 

• — 5PO1GMEMRAt,S 

ARtia. 15 —CADNi iuratiiqu 

N° 3266 

c2tUer deii diures et ceitci de uer sçpue h unete 1Jio ioedonne per 
I dens le e étié1 dee dlxon5 de rt1eles ifll à 11(b Code de duze e1e et de 

LI Code les picédure dt 

ART1 

I reur prendra les biens LbrF ut cù l $e Irntflt eu w dc b vente sens peuiro p4*skc à 
11U de pbr. pj h aucune rente on indei,,r oenlia arl ii dqredMIci,u 

ripe . oriu, ÇMfSU d'ûetk, cud,és, rtces de enit,utn. té, ajurs dens b désIalkJn le 
Ou le iterhence elôrs me e le tédn* rI h des drolt 

Ce •. nneeh au de surdiaçe Ces murs (aMflC les biens pIJp(1ths vs1nes alors mtsrie que 
__ eeralent ena dii et çjatle de e netiAe, i so1dh de ol ou du sosui er rscr 
des • r'*ns et dcii Ouen 4u1 it.i ti re SOtS iia LJpI1'da, d vlons ltd C4t pi se prndulre 
des biek u1 ont plt tAfe deS looutnen et sn de terre. 

L. • Ireuc devra en fsra mrt efl&re parnnelle, à ses rlsçs et pMl sans jcjn rcaxns contre i iue 
ce t. 

M t 3—BaQXT1oS 

Le uêrevr rans son affra pezsoiseIie des baiaç loçatlons et etInis neletées a(Iieur 

Ii t compte, en ens et ar drnitiflA de in p ew iffreas bcateïr-s, des kyess ulls evrnt 
PLI depce et qui onsentht déde. 

A d. eut Ce cett* dédaetoi. I'eco.i&eur Uer&a compte awt kxaekes des k,j etifls avdr 
Ihnement pays dearee au 44p&s dc enbe de toe ndbir* et er retiendra le nio1iaue sur le pnbc 

pu Ideveiite- 

n - 
p ét pcLt à la œnisearse du povnsl*ussit. 

L  veLs-  ee zubnog tt eder que yemen dcns es drc obderei et des 
urs Le qtills rstdnt de e Fol, quir yelt cli flOi cFé1arat ce sujet d e pt cahier 

condt de vente, sans aLcine ye7iiu ni recur5 coiLje le sus e Fecet rv4.ur. 

dk, e•lOS-lO Lia Z OP pal pm ç&lbaa d reup t-14t dc 15 
2DO8 panan 2ffÔct du dm&& eurprC u t CL 

4 •--•bLu;Œ dapzLt$LrL .ftibIc. 



Cahier de chatg t c nditkrcts de rene iiaère de IftJtaIon 

I 

ARTF 4 —PAuiion tLJesmtm et 1flLÔJTSASIMlLS 

Les dr de prét,tlon, d! xbstoo et &SI5 arflÇtteror1t à C1eIjr. 

SI l ureur st Jriç pr Ies!r&C 4e l'un dee dj-Ôit de prnFin de s,5s tutlu() et açsLinE Ités 
par io, il n'jra uçun reeOW eontfe Fe peu, .Vr1L â rcr, dr rw mobtisatlea des omnses par 1u 

ou à :son du prud'ua qui pourrait lui CiOf*. 

E 

l. eur Fera on aFYï persoe1Ie de tOus co1lfat ou abowente jelalifu I9çprubIe j[ 
e esuscritsou Ji urM ntdûIre, Sues aUcun recuiscoetrele posua'ite'a et.rd 
des dky9ea et 1t5ons de en'e, 

La r biIIt du pauiuR'ant r peut ai, aucun co; &re ea es cas dabsenç 

reuv sera tenu de (aire esauer rïnmaubfe dès Ls venle contre tous les 'i5Ques es notu"lment 
je, à une çompsqia rsotoIremen solvable et ce peur une sorwne éçiale au nsiàis au prit a Fa vente, 

En s de suslutra av&it la paIement lriSl J pdt Vlresnité tier4ra de ptaii droit unc vendaui à 
cooc rrença du soFda IIU s& lait *cr an Ineipai et kOrêtn 

s de sinistre non garanl. du Ia2 b 'acquéreur. çdsilci n'en sera p5 misne tenu de Son p.irt 
net les açcesselres, (rois et dpenu b La Sonte. 

ART CL! 6 —SeRvt'fUc$ 

L'a uiiaur josa des saivudee actives et se'jifrlra toutes les serntudes p s[aes, ocuultes ou pararitas 
déci râas ou noir. quIles reultet des r Ou des rIernents er vIuair, de la sttuatj d lIens de 
cors al, de la preoilFan et çiénéraIue.eit ueIies qise sciant Iesr triçiinit ou leur nsb.we 25i ILaffet 
de; es dees domaniales, sauf à Fera vak* les unes et à s fendre dus autres, â ses riuC$, périIs 

et lertune n; recours nontru le p  cuwlai*, tn'çaL rédatteur ou 

N° 3266 
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Ceher de5 chçes et œndfflors de vente en n1atre de Ikita% ion 

ARrIt 7— RcaoN DS 

s ne sont po1 founment à Li qi par le m!nstàra d'un inonar psuLint ps le 
ride i a'e deanL leue1 la ne est pOur5uiie 

des entheres. ra devis se IôIi renettre tOuS Jme' relatés à rt cfvil ô, à la 
Fleride ientsL 

la ignstLie tj la sutsors basicalie ent resUwée ror -  tiela 

Mliii B - (Al%akrn £ VOUftMJP rais LAC LJ!RCl., 

poites, les erd&es, VAat ~e Fut rittnettre p son rT'an.ajK et nenlfi! rCçis une caution 
icaie eu ur cJiue de bantue rédi à ro*e du éqestse d&eàgr, reçrésentant ttY, eu 
de le mIse à prrarac un mrii de 3000 euros 

n ou le drèq415 luI est restiwé, fauta dtre deFsr oqurew 

reor est ealartt, la sneie vtrse es la çauliep appotàe est snulse airs vendeurs et à kur 
eyarts droit le dis ilaiticr el le ça çh4ent pour leu tr.y diL,tué€ avet te pr? de 

le, 

t 9— 

nhàre est ruturi~&e sorsu la eOnÎitutIon dun avoçut peslutant pris le TturtaJ rie çre Lislarice 
t dans les dlii jours qui sueenL la 

Lo 51k ncfrie est égale au dilàrrie eu inerns eu prLi rir)cipeI d tilt ne ut lre retrectés, 

En <e de plLwekté de eeurs les lbrnsalltés de çubLc seinr aeççiipl par Iavoe.nt du premIer 
sre hlsseor, Àdefaut, I réinden ayant poursuivi la %emi&e ettepeutyprocéder. 

reur ij hère ist rér les fr Je la première vente tri Sut dt frats Je n Jtjgl 5ur 
sure hère- 

14 il du $urtn<h&Iiur devra r seetes Is di$5iOn5 )drr&aie se nistère d'eneMres. 

Si au • Je le venta sur suntflrbèje aUCune enChère neSt pOrtài, le sureivh&isserjr est d&Furè ecqueseur 
pour montent de sa sureiàra. 

ARr 4. 10— RUnisArsoa Des !lCHEI!5 

uia pour l'aureur de payes dans lei dé4ais prescrits le prix Ou leu fms tars le bien est remIs en 
la Jerande du <réanc'ee porirsiJltara, duri crean&r lnscJ ou des parties auii <Onhullens du la 

SI le •rir de la noiestlle iente est inf&ijr à celuI de la pref1se, rh - ur defadeirt sore centrnt au 
paie ent de la Uence per tentes les senes de dro selon les càspsjiçns de f&UJe L3~2 j { 
des '- •  .1 urus civàes desesutiori, 

lrenrliéils5eur déiaillant neriserre à 54 charge let Vbh tancés krs de la t' auJe edevtçnle.JI sore eneu 
de3 nécéLs rsi rux léaI Soi SOrS enrhke pesoS u 1iti d mo ri t jar  renre le nouvelle 

téràtere roajojéde S pointsà 4m arvrnpterdeledatedal4 
ente d!lnitve 

Sa ri cas re<hSésseurdèrIlanL ne pourra prétendre à la rputitiso ries eornmes verseS. 

prix de l seo,ide vnit est sup&feer la preliulire Li 4ff&eacca appartiendra aux vendeurs. 

uSreur I istua de Fa rcoçi&'elle uen!o Boit les frais arferents à ceic-ç, 

r•lekL- nrmra) 
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Cehiar dei die et c ndltions de vente en matière de Ndtalion 

AerZt t— Tpuitssu.', Ot ?QI'RLTE 

s pSéttre pa le eni effet de Te vente saut zerdce dur dmt de *dernpUon. 

ut ne 4%re, avant le vnent du prix et le p&emeit des , aconmpr un de clsxn 
à I'exteptlon de la conse11ut10p d'une b*liAie acŒsae à 00 cntrat de p det1 à 

deœblen, 

fenne lriiàrel CLI pt4 P xeui-  ne poune f*e aeun claemer* te auoae 
ni aucune coie exagrdInek de bois ni cseriyidtrg eucaine dIMmatlen dans Tes bier à 

à la slçnetfun irnnate de son pd mime per Yale de rMret10n des enePères. 

Les cn 
lOdrd 

MTarL 

Le Lew 
-n 

La 
per 1 

En aijc 
oblige 
prcxiutes. 

cditôe 
ultrlen 

A*TIcLe 

L'acq 
vente et 
frais de 

n i 

IIa 
p 

2— DtssMÂnoN nu SZUE5TRL 

provenre o verfte su cta1r,n seurt gonsIrs entre las na1rls j toerer de 
s Avocats de NIMES d4s4nê eu quaMb'i de aéquearc 

3 —Vese1.rHT ru axx ÔCVZNÎ 

rd à ?pIratkn du délai de deux ecis à wmptur de la vente déqTIIt)e, aauàaiuir ere ti 
ent et à pave de r&&ratlon des enrkres de vaser sein is en prkx?p antre las ntaks du 

dés1çjné qui en clelivrera inçu, 

du prt lnteMt dans le déW de deux mols la veste O(TF*e, l'u&eur na 
bled'auciin Tnit. 

lai de des molS, le solde d prix restant dà sera taenke Z de droit de calaAâa au 
à compter du pncflc du d'adjudlcrition. 

ntét lal e inajorà de poiras à nspiradon du l de quatre mols du pmuooricà du 

séquestrde eetre l nt dii piestme désirié piodeira frrts au buv de 5O% de cd4 serai 
des déa et C islqri&10r ail prdlt des p3yt1eS, à compte de ren j p jtJau 

des nnme ibiées. 

Te sÉQuestre ne pourra itre tenu pais- tespooseble ou garer à 
j r&eu, hors celte de représenter en tarops vatu, ta sonene conslçnàe et 

qutnap*ritédupxdelan ietaimolssupponerele 
tbn du pdvèçe du vendent1  SI bon sembla eu vei' de flnsralre de sa radiation 

PAIPI4Ø(T 055 5JÙCPVUeUZS 

r paIera entte las et 5w lb quittance de ra%'OCt p0unlMnt la en sus du prix dc 
le délai d'un mnals A nper de la wer*e déttive, la à lbqle aiirofl( té taxés Tes 

et e ventant des émalume,s (bo5 selen tarit en aeerir, maarâ de le TVA 

mire justlfll? au grTe avant pireden du delai de desc rns ia ete ie 
La titre tir vente ne sera délisrd par le effe du Tribunal quapràs Ta r&se quI aura 

la qulttariœ des Irars rie pourseite bqudla qolttanca demnearera sane.xée 50 tlti de vente. 

vente rximpmend plusleaics lots vendus sépaémenti les traia tavables de paiitsoltes répartis 
rieÀlemet* à la mise à prix de cbaqua lot 

t 
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CahIesde chaes et c dRons d v€nt en rntièr de lcIthr 

Mt 15 Drrnr pIflA1tos 

Laect$reur zera tenu 4ruIunl si de son pbç et par pio& tÔLi les drtit d'enteiStreaet et 
autxujeIs la vente donnera ou II ets urnr jiisiifïçetll au ççetle vnt I' plra4er du delal de deux 
mois cc'niçter de la date de ad abon déi1riàiso 

I ii4eqble nenîent endL est au rere de ra ri, te çs'u 4e 'iente hos es 
cae Vçç,eur ctera veJ so dordse et pour ie conip(e de tendeur et â sa déciterge, sn sus lu 

is 4 vente, les aioas dçoutint di réJn- e 4e W'i on çe dejnre pourra tie redee à rsçri de 
tente,Ï cnçte tenir de ses dros à dicte, r à lacroérew à se àvtlt1r C'auties dIsponons Ôsal 
et, dahs çe cas, la nent des dros t! en rêsu!eroil sera IdratoIro. 

LÉS do{ts qui pourrurst â(se des ou 0rrij5 l'occasion d krçatksns ire sesent â la tene Je rocqpérijr aue 
pour l temps post -feiw â son entrée en jcuesanee, sais son 'eçours ah y u lieu, «eire son ie.aia1re. 

Lacç&ur a son affeine çnzeffe, sans recours contre qLIIeonue du moat&it et des jusl1,s 4tr 
droIts d&1nfir3n çue le srco4cur pourrait oposei à Eackinlstralorr tec*. 

AÉrLtE 1 Oeu&Tete SLtMet seS 

Les c-açureurs et Ptur ayanLs droe seront &iea sorisement au patontent lu çr et à reénn des 
(irnIÔn$ de La venteS 

N 3266 
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Cahier des charges et coodItons de ven sm niMJèr de lIdtUon 

Atn 

i'acq 
dé1ir 
cap 

Faut 
btrei 
cia 

£ 17 —OeTinoH I'J'TTFRE DEWMTL 

ur se'a tenu de se aite déliseer le t*re de veille et de e faire sl'.ei-. daiia 4e mols de se 
nos et à te~ eus pstes vendeesses, et au avUes paille-s éYeausIbarnef* nstituéea. au 
de leur À 1ômeie Ju ou, à dé(eut. à donde réel. 

par lui de seWar à cette e Jtlen, les vendeuss poepront se Mie cilisntr per le greffe du teIbual le 
eetite aec rr JC l'ujéieur, trois joues aeres une somman Jaoi à Jusdfiere recutlon des 
et coiItlor du er des codilkes de vente, 

LU— PJPueATxau' 

I mois de La deli'iesece du litre de esule-, r4vç de l'a4u&eur SerS 55au, eu se ceurorniset aux 
iptiOAs de e loi le plJbl4er le tItre de ven bçru l hài r$ 4e [Çjj (k)qusl est 
IUnmeu10 r er eote, aux Irais de raeuraur et à peine de rlt&aUee des er1ctres. 

aut de Ie npIissement d05 f m&4s pr&vuee eu parereple péc&,t d k délai iflp1J, 4e 
des vendeurs ou des oaCSls XsJront u1 A se réIer entre eu, proedes à a pubicetion du 

tilre • le tout eus fraasde raeqdéeeur, 

A eiIet 1eveca1 char9é de ees toemaikés se (eaa remettre par legeffe toutes les plkes peues per le. 
loi; es Formalités eFfeçtué.es Il an notillera loom issement et leur w)t à ravoeet e ruè, per 

du Pia;s; lestl$ fr de'rorit étre remboursés dens le hnaire de ladite notdkeden, peso de 
r4it ôrhè-sS, cdo-d ne pouvant ètee ecrésequeparlsta- reii-boursernenl.. 

Ar tlj 19—(NTECNJIJISSAr.CI 

Latuéreo' bienqu perSeseil rais ntetdentçeie oinsjcare 

e) S l'immeuble est tre de lesaikn et eiir Ou «eupe. en toue ou seriie par ees personnes ne 
jqistiRan( daueun droit ni btrs. clu'j rirauen du de131 le se4erehère et, an es in sureri.hèee, tIC? le 
Jour de b 'renea déflritive. 

b) S. rimmeuUie est iou ers totalité, per e perptiOn les loejs tu krmaQas qu'à p5rt du premer jour 
de terme qui suIvra Cette vente, et, u ose de surafcisère, rsartw du prusier jour uee qtj 

la vente déénitise 
C Si Ii meuble est Iué P  temnt. nrttrée 5I ISSeO Pour k psrtles ilbres de Içea'on 

seine 4e per-spbe s) d-dessus et peur 405 parues laudes selon k peraaphe b) du pésenl article. 

es • rai,r feea 5Or srlTte Defsonso'ler sens a1Jfl re snsersui qu5çew4t, de toastes espuislous et 
4nd rués l'occupntlen q¼J eerbient néteir5. 

os ésente çle.s.0 ;'aÇPIkILIe la swsohÀre faite per un créancier irst, dans les termes rIes r1îles 20 
du «e civLet tk-11 du çoilede pe e&jreclvtle, ssutàlu'. régleravecracufrees se'deen ne 
qu touche les fcnjit par kil perçuS- 

20— CO*TR$4JrToe. UOLtGl5 

keur eutera leS rntrnitionç et de toute nature, &it les tienS 5eroiit rees à 
date du peonenc:è de joqtrnent portant ur la veale 

'iumeubio vendu e trosye en cr3çrofaiété, radjudiC5taife devra té*e les eharoes de coçenpriélé dUe5 à 
pter de la data du prononsé du JLianeut portant sur la vSfltrI, 

ce qui toncerne la taxe ronclàre, il la remboursera e.0 prOe.tS t5m5 à premiere demande du pe&ient 
riétairs ai SLW préaentetrori du rAie acquItté. 
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Calikr d charges et d1tIois de veite en mai$è'. de IlrItMJoi 

1—TTTu. D PQPRIF 

Lp d 

FÇIAie 

vee ce' du pé] d t&ie des cI?r !t cendiions de la esite r4ije 
e ct1re le 1qua4e est 'scs 3e eant ceretr la veite. 

U entTjrs l'eJew et abw1à faire Ô3h7 à fra per tous xshe de 
OU straR5 de bUs actes Œna la 

— PLoEITstInesI5 

iir PitaL3Ô(j rVnpoite pas purge di plila drôli des I r3kiiS hocre lwnijhJa. 

,epw res Iis rrpohécies parce ruek etpcerleer 
itde [t pira de purge sera à la darg!e ri&r. 

d'un oéaier hci1t. l fr de radlatnn dec lnifpes LI&s1 pures sx* atnc pa 
mals I t ren*iurMs, cats le cklre de Pe deti1bPiô. & prtr pei-  pdŒ1Let su dL 

rd ssef de p&Irte237-1 du 

— AtneiesmoM LIE .PiRXDJCTTLIN 

pçx' resIr le eids dant IUfI la it*i i$ sei cemp&ent' pour 
des cziib tttà rikrec la i*ladk,n de wsat c&ilar des cI et au d&si,arg des 

de grande FrtaiT deVan?. IueI la Vt est CIVtY4i 1 SÈJI IIJIé(e, pcer errnMra d 
eus releuves à rexkiun de la veile et s au c qur le rura dasdrres 
nulS et le heu de doncJ1e des porti bress 
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cahier de ciares et cidtlons do vern en ntatI de lfdttion 

24- IHHWJL! c0P?1EI1 

du po &,tdcvra e iiW&au syn& de popd&ti'de «pjtq pru par Veiiid.~0 
n 5-S57 du 1øjJIet 196 (mfle jr L n 442I du 2ii 1994. 

d eivn deu leu qui Jeur% de le ve 4ereue ddlii et iidkuera que 
n ientuee e!t À siier I dje de le€ecat pouruui'mr 

de !açquéreur, I i1men de le tdiIcden I-deeSL, tie, le YeAdu 
dûn ereinbi u Cproprlt en caafcnté avec ide du d&r f 67-Us dv 17 ni 1&7. 
de rtMe eu ,iJc d que la ve*e eera r.&fttve, par lale emvimimde evec demende dfe 

lu dê1JnebQn tu h(iondeio,k om,p di élude 

25- 1H ue4.ee !F L0m114PMT 

du porsufunt deQd rtJfbr eu Préskient de rMIahc 5ekle Ubre gu de l'AxatlDn 
Autdeée las de irion dene Ire 1rS de lle ZOde le lei p 6-S57 uli 10 15 

rœ ii ?0040fl du 1  SuIile 2001; Cette e*Jfi*in dc(t tte ialte dans les 
de le ven devenue dÀuIttve e lirJquea qre rxui t e1eç eu ±nrIle de 

Agru 6 - Oeue D'ATT*lIUl]DM 

le dbir qui e çrcjurun b VB*e at bèreu kra xeu&Ieet t(rxls Iinuu de le 
• detedeeule ehlerdeudares etctin de Pe%1te, k vlabequludre u 

eu I mentle4u dee ea d etloe d uc1on. Eu ce ce cee dciaretn vaeru 
ei- •rner dee de evW1b iuueui*1  de IePurtdauueuœkit1edeiekiewibar, 

partage tIr 0uff au ddidlce et rnonF les 
au Jru fbué pjr lrNre ei Ou*ure. 

c le ce&eri dluetre sera rtdeabie prIx de lImmc %x le cedra du çartae dfletIf, 
• -. Ucon de a part danu la et ei,u reaer'e de.s dj*e deu 
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PDLA 

LAÎCK ISENB 
JULUN - SMJNIER 

, nie MonIa - 30001) N 

..itE 104 

ICLE ViNGT SEPT CLAUSE 0E SUBSTITUTIOP1 

En cas de verge de {frits fldMSr comme en cas de clta1ion de biens ndivrs avgc l'accord de 
tes mdiv s cu à dèfaut de contestalion de la prsento clause, chaque indMsaire peut 

substituer à raoquérour, s11 n,est pas membre de I'indivtsin, dans un détai d1un mois à 
pter del'ad1Udkation per déclaraliofl au greffe du lnibi.tnal ayant constaté la vente. 

ÎCLE VINGT HWT LOTISSEMENT ET MISE A PRiX 

e les ctiages, dses et ndWoris sus noficées, Ihinisub1e ci'desus sem mis ai venLe 

LIN SEUL LOT 

Iernisepxde: 

SOIXANTE CINQ MILLE EUROS (65 000.00 €) ev IuUé de baisse du qbart, puis de le inoilié en 
cas de C8IIICO d'o1fr ; les frais de IicitatIon venant en sus du pxlx d'adleatkin 

L et dressé paris SCP L.AICK tSENERG JULLIE SALINIER, Avocat poursutvenl 

ES L 1 jariier 2013 

o 
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• tit 

ex - ditoo 1 
ISENBERG JTJLLIEN SAUNIER, M Brgitte A1JPJN 

Xito à avocat aIj (la scp Iick isenbcrgjollieo sairnir) le: 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

TRJBTJNAL DE GRANDE INSTANCE 
DE NIMES 

UDIENIE DESCRIEES TENUE A L'AUDIENCE HABITUELLE DE SAISIE JMMOJLIERE 
GEMIENT WADJUDICATION SUR LIC1TATION du 14 Mars 2013 

'3 

tr 

Je COMPTABLE DU CENTRE DES FINANCES PIJIBLXQUES de ST 
ES, (ancleimemerit Comptable du Trésor de ST GH1LES), dont le siège social 

sis 11 rue de la VIS - 30S00 SAINT GILLES 
'sentée par la SCP LAICKISENBERGJULLIEN SAUNIER., avocats au barreau 

NIMES, avocats plaidantipostulant 

licitant poursuivant 

• le COMPTABLE DU CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES de MÀRLY 
ROY, (a11cieurieinen1 Comptable du Trésor de MARLY LE RO1'),, dont le 

ège social est sis 22 rue Chanflour - 78160 MARLY LE ROI = 
présentée par la SCP LAICK [SENBERG JIJLLIIEN SAUNIER, avocats au harreau 
NIMES avocats plaidant/postulant 

olicitant poursuivant 

• Olivier Eclouard Xavler ROUSSEL 
le 05 Octobre 1950 à PARIS 17 (75017), clemeurant2 Chemin des Sablons -78620 

ETANG LA VII .LE 
eprésent par Me Brigitte MAURIN, a'vocat au barreau de NIMES, avocat 
laidant/postulant 

licitant 

e Geneviève Agnès STRAMJ3A 
ée le 15 Septembre 1953 à ST MOR-AND-ALTKIRCH (68130), demeurant Bois 
harmé-569OLEGUERNO 
on comparante 

Colicitant 

ent prononcé par Yan MAJTRAL, juges  assisté de Thieriy TEISSEIRE, Greffier. 
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N° 3266 

RG - 1 /00008 2 

Vu le 
service 
ordo 
Mars2 
le 25 S 
avril2 
que ce 

Vu l'a 
dans I 

er des charges déposé au greffe du tribunal de grande instance de Nîmes, 
des saisiesimmobilières, le 17 janvier 2013 dans le caLire de la licitation 
e par jugement du Tribunal de Grande Instance de NIMES en date du 29 
12, publié au 2ème bureau de 1aConservaion des Hypothéques deNIMES, 
ptembre 2012 volume 2012 P N°7577, signifié à avocat par exploit du 4 
12 etàpartieparexploitsdes 16 et25 avril2012, aujourd'hudéfinitifainsi 
a résulte dun certificat de non appel en date du 24 Juillet 2012; 

is de vente déposé au greffe le 24janvier 2013 et affiché 1e24 Janvier 2013 
locaux de la juridiction; 

Vu la ublication d'un avis annonçant la vente dans gard eco du 22101/13; 

Vu 1' vis de vente apposé . l'entrée de l'immeuble saisi le 29/01/13 et sa 
public ;tion dans le midi libre du 26/01/13 et gard eco du 29/01/13; 

Me 1-Laurent ISENBERG de la SCP LAICK ISENBERG JTJLLIEN 
SA ', avocat au barreau de NI,MES, avocat poursuivant, a requis 
I'adjui ication en un seul lot à savoir: 

Un 1 i meuble * usage d'babitatiou sis à ST GILLES (CARI)), 9024) rue de 
Beau .oisin, constituant le lot N°2 représentant l moitié iudivis d'wie entière 
parce le cadastrée section M N°1910 Lieudit Le Roc pour nue contenance de 
23 ars, ledit lot représentant les 115012300èmes de ladite parcelle au Nord. 

Ledit 
avril 
bur 
volu 

muieuble ayant fait l'objet d'un ét*t descriptif de division reçu le 14 
983 par Me MONTREDON, notaire Si' GILLES, pub1i' au 2enie 
de la Conservation des Rypothèques de NIMES, te li Octobre 1983 ,/ 

e 3134 N°39. 

plus . plement décrit au cahier des charges; 

Il a é' annoncé que les frais préalables s'élèvent suivant état taxé à la somme de 
3.232 73 Euros (trois mille deux cent trente deux euros soixante treize cents) 
payaie ensus du prix d'adjudication; - 

Les 
imm. 
mille 

rmalités ayant été accomplies, le luge a ordonné qu'il soit procédé 
atementà I'adjudic.ationsur la mise prix de 65.000 Euros (soixantecinq 

uros); 

Il s' - t écoulé quatre vingt dix secondes sans qif aucune enchère n'ait été faite, 1e 
juge onstate la carence d'offre. II a été procédé à de nouvelles enchères avec 
abais .eznent de la mise à prix à 48.154) euros; 

XI s' - t écoulé quatre vingt dix secondes depuis la. dernière enchère portée par Me 
Brigi e MA1JRIN avocat au barreau de Nîmes, pour le prix de 105.000 Euros, 
outre les charges et conditions, lequel a déclaré l'idertité de son mandant avant 
1'iss - de l'audience, à savoir M. Olivier Edonard Xavler ROUSSEL, né le 05 
Octo re 1950 à PARIS 17 (PARIS), de nationalité Française, Célibataire, 
dem..urant 2 Chemin des Sablons - 78620 L ETANG LA VILLE; 

Leju e a constaté sur le champ la dernière enchère, laquelle emporte adludication; 



5x1 426 

6 
RG - 3t0000g 3 

CES MOflFS 

Le tTiuria], statuant publiquement, 

Cons te l'adjudication de l'immeuble saisi â: 

-M. 
n6 le 
Célib 

livier,Edouard Xavier ROUSSEL 
5 Octobie 1950 â PARIS 17 (PARIS) 
taire, demeurant 2 Chemin des Sablons - 78620 L ETANG LA V1IJP 

au p 

rappe 
Edo 
occu 
dispo 

et Je 

Leg 

Thi 

principal dc 105.000 Euros (cent ciu< mille euros); 

le que le présent jugement vaut titre d'expulsion à Pencoiitre de M. Olivier 
rd Xavler ROUSSEL, Mme Geneviève Agns STRAMBA et de tous 

ants de leur chef n'ayant aucun droit opposable â Padjudicatare, sauf 
ilion du cahJer des charges prévoyant leur maintien dans les lieux. 

résent jugement a été signé par le juge et le greftier. 

ffier Lejuge 

TEJSSEIRE 

S. cE DS 1MPOTS DJ3S ENTR'RISE }41MES-F 

13 -. 2O13J914OMu17 

5;45€ 

mm. iio it qu*2Ibi11qCIJOS 

L. 
GéraJde MARTIN 

Inspectrice de frn pâta 
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Lal.JwS. Avocats 
Société Civilé Pr>1essionnetIe 

4GÂ tA JUDt!I1R O T&St 

GuyL.JCJ( 
Aii Qwr 
IU 6. 10 
Sp$t 

Hen.Lç I$ENERG 
j* 

sIen O4 

Jhs JULLE 

•* O& P 

SAUNIER 
OL$ 

e 

Js BESSiERE 
Aç 

ToqE 104 

Nç r4f: 02575TR3, 87 GILt.ES C & MARLY L ROI f ROUSSEL Olivie - HI! 

hdiulctton  du 14MARS 2ft13 4- 1IOOO8) 
Un immeuble usage dP bitallon S à 87 (BILLES GARD). 9020 rUe de Eeuvcsin, 
consiituat le loi N2 epréseNant I rneMé indivis dune eriièie prceite esdastre seclion 
M N11O Ldll Le Ro pcir ur tenaice de 2 ares 

ELt&: 105 000V O 

QUI1TANC  

Je soussigné Me H iuret ISErSIBERG. Avoal associé de la SCP LAICI( ISE4BERG 
JULUEi! AIJNIR, Avocs -è le Co dAppe? de NIMES y demeiiran nie MonjaiIin 
oertite avoir ej Je Idjudicatrre: 

MrOlivie douard Xavier ROUSSEL 
Né le 5 Oobre 1950 à PARIS (l7ene) 
Dnieirante domicilié 2 Chenin 4es $eL*rns 78620 LTANG LA VRJE 

le psiement des frais de pouruies et droit p pedronnet, dans laffe rétérensée en 
niarge. 

Dont utttance. 

Fart à HMES le 15 Mai 2013 

3, -*j MotaJ,B.9tJ5. .00ûJgMES ade 4 
2f - FAX: Q&€e.21.G6 73 - E.MAft.: oc$lS3Cp.Ib.lr 

iei   2~r Assnl « L Metirif i 30240 LE 3RÀU DLI ROI (r& 53 1021) 

j V Lf f4cXlf lU AÇI 

e Vocalion- R4seax crAvocnt 
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TR1BUNAL DE GRANDE INSTANCE 
DE NMES 

service du jex saisies tmmobiières 

CAHIER DES CONDITiONS DE LA VENTE N" 13100008 

En conséquence la République Française mande et ordonne à tous huissiers de justice 
sur ce requis de mettre le présent à exécution, 

Aux procureurs généraux et aux procureurs de Za république près les tribunaux de 
grande instance d'y tenir la main, 

A tous commandements et officiers de la force publique de prêter main forte 
lorsqu'ils en seront légalement requis, 

POUR PREMIERE GROSSE délivrée par nous greffier soussigné, certifiée 
exactement collationnée et conforme à i'origina contenant O renvoi approuvé et O 
mot rayé nul. 

Je soussignée, Tbieriy TEISSELRE, greffier au tribunal de grande instance de Nimes, 
eertifïe que la présente a été exactement collationnée et est conforme à la minute et 
à l'expédition destinée à recevoir la mention de publication établie sur 66 pages et 
approuve zero mots TayéS nuls. 

Nimes, iit 2013 
Le gr 

Grosse délivrée à Me Brigitte MAURIN, avocat de ROUSSEL Olivier Edouard 
Xavitr déclaré adjudicataire suivant jugement d'adjudication du 14 Mars 2013 

Nimes, le 22 AoQt 2013 
Le greffier, 

VtICiTf i'3 r) 3J 
4.tJ Cat-L s' Â&L l wv G 

etçi ck 1' 
L' 1-fl)()(:tt I )tUU'L' ..-'-'.t--.-- Bagi 

as2 1L- SiT 

aceL\" 
I A .i- f 4Ziii1 » 

$IAURIN 
orat . 

l P(ace M&son Carrée 
3ti N)M 

Tél.:' 2772 
Fax:O4'& 972) 



Vente : ROUSSEL

Audience du 12 mai 2022

RG 20/00001

DIRE 

L’an Deux Mil Vingt-deux et le 31 mars

Au greffe du Tribunal Judiciaire de NIMES, par devant Nous greffier soussigné,

A comparu Maître Gabriel CHAMPION, membre de la SCP RD AVOCATS et Associés, 
Avocats au Barreau de NIMES, 16 rue des Greffes - 30000 NIMES et de la BANQUE 
POPULAIRE VAL DE France, Société Anonyme Coopérative de Banque Populaire à 
capital variable, régie par les articles L512-2 et suivants du Code monétaire et financier et par 
les textes relatifs aux Banques Populaires et aux établissements de crédit, immatriculée au 
RCS de VERSAILLES sous le n° B 549 800 373 dont le siège social est 9, avenue Newton 
78810 MONTIGNY LE BRETONNEUX, représentée par son Directeur Général, domicilié 
en cette qualité audit siège  

Lequel pour compléter les renseignements figurant au cahier des conditions de ventes, a 
déposé les documents suivants concernant le bien sis à COMMUNE DE SAINT GILLES 
(Gard), 9020, rue de Beauvoisin

 État descriptif de division dressé le 14 avril 1983 par Maître MONTREDON, notaire à 
SAINT GILLES (Gard), publié au 2ème bureau des hypothèques de NIMES le 11 octobre 
1983 volume 3134 n°39

Le poursuivant n’a pu recueillir aucune information sur l’identité du syndic.

Le poursuivant est donc dans l’impossibilité de fournir les éléments requis, et notamment :
- Les documents relatifs à l'organisation de l'immeuble :

 La fiche synthétique de la copropriété prévue à l'article 8-2 de la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ;

 Les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années, si le 
copropriétaire vendeur en dispose ;

- Les documents relatifs à la situation financière de la copropriété et du copropriétaire 
vendeur

- Le carnet d'entretien de l'immeuble ;

Les amateurs en sont informés et l’acquéreur en fera son affaire personnelle sans recours 
possible.

Et il a signé avec Nous, Greffier. 












